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Étaient présents à l’ouverture de la séance :  
M. Stéphane LE DOARÉ, M. Eric LE GUEN, Mme Valérie DRÉAU, M. Bernard LE FLOC’H, 

Mme Viviane GUÉGUEN, M. Jacques TANGUY, Mme Marie-Pierre LAGADIC, M. Thierry MAVIC, 
Mme Mireille MORVEZEN, M. Eugène CALVARIN, Mme Annie BRAULT, Mme Christine LE ROHELLEC, 
M. Gérard CRÉDOU, Mme Sylvie GOURLAOUEN, M. Jean-Marie LACHIVERT, Mme Anne TINCQ, 
Mme Michelle DIONISI, Mme Fabienne HELIAS, M. Olivier ANSQUER, Mme Carine BARANGER, 
M. Thibaut SCHOCK, M. Daniel COUÏC, M. Michel DECOUX, Mme Annie CAOUDAL, M. Yves CANÉVET 
et Mme Marguerite LE LANN formant la majorité des membres en exercice. 

 
 Absents excusés ayant donné procuration : 

M. Sylvain PHILIPPON à M. Stéphane LE DOARÉ 
Mme Marianne HÉLIAS à M. Michel DECOUX. 
 

 Absente excusée : 
Mme Carole LE CLEACH. 
 
Avant toute chose, M. le Maire souhaite évoquer la mémoire de M. Michel SAVINA, conseiller 

municipal décédé la semaine dernière. 
Après lecture d’un texte (joint en annexe 1) en hommage à son collègue disparu, il propose à 

l’assemblée d’observer une minute de silence. 
 
M. le Maire fournit ensuite des informations sur l’accident survenu sur une attraction de la 

Fête de la Tréminou samedi dernier. Le blessé se rétablit. Il demeure hospitalisé mais devrait pouvoir 
quitter l’établissement en fin de semaine. Le conseil municipal lui adresse ses vœux de prompt 
rétablissement. L’accueil des industriels forains pour 2017 fera l’objet de vérifications encore plus 
drastiques, de manière à limiter au maximum les risques. Il convient néanmoins de préciser que les 
manèges ne sont pas assimilés à des ERP, et ne nécessitent donc pas le passage préalable d’une 
commission de sécurité. 

 
Après avoir procédé à l’appel des présents, M. le Maire constate que le quorum est atteint. 

Le Conseil Municipal peut donc valablement délibérer. 
 
 
 
 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 27 SEPTEMBRE 2016 – 20 H 
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Approbation du procès-verbal de la réunion du 28 juin 2016 
En l’absence de remarque, il est adopté à l’unanimité. 

 
Approbation du procès-verbal de la réunion du 28 juillet 2016 
M. Michel DECOUX donne lecture d’une remarque de Mme Marianne HELIAS, relative à la 

désignation de M. MAVIC pour délivrer les autorisations d’urbanisme. 
M. le Maire rappelle que la délibération prise a fait l’objet de vérifications préalables 

méticuleuses. Faisant confiance à ses collaborateurs, il maintient donc sa position. 
M. Daniel COUÏC suggère que les conseillers municipaux soient régulièrement informés des 

permis de construire délivrés sur la commune, au moyen d’un tableau de synthèse, mentionnant la 
date, l’objet, et s’il y a ou non interférence avec les activités professionnelles du Maire. 

M. le Maire lui propose d’évoquer ce sujet en commission Urbanisme-Travaux, instance tout 
à fait appropriée pour fournir ce type d’éléments. 

 
M. Daniel COUÏC poursuit en évoquant cette même délibération prise en juillet 2016. Il avait 

alors interrogé M. le Maire sur la nature et la diversité de ses activités professionnelles. M. le Maire 
lui avait alors précisé que son cabinet assurait des missions de géomètre-expert, comportant parfois 
de la maîtrise d’œuvre. Or, M. Daniel COUÏC souhaitait interroger le Maire sur ses éventuelles autres 
activités. Il évoque en particulier la co-gérance d’une SCI chargée notamment de locations de terrains 
sur la commune, etc. 

M. le Maire répond être en effet co-gérant d’une SCI, propriétaire de ses bureaux, et ajoute 
que 99 % des montages sont faits sous cette forme en France. 

Mme Marie-Pierre LAGADIC précise qu’une co-gérance de SCI ne constitue pas une activité. 
Moyennant ces précisions, le procès-verbal est adopté. 

 
M. le Maire indique à ses collègues qu’une proposition de motion a été déposée sur table à 

leur intention. Relative au projet de fermeture du point de vente SNCF (à horizon février 2017), 
elle sera évoquée en fin de séance. Accord du Conseil sur cet ajout. 

 
Par ailleurs, le conseiller municipal du Groupe Minoritaire Sans Etiquette, M. Jean-Marie 

LACHIVERT, lui a adressé samedi en fin de matinée, une liste de questions orales. M. le Maire y 
répondra en fin de réunion. 
 
 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 
 
1 – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE - 
 

Monsieur le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
Aux termes de l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, « au début de 

chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses 
membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations ». 
 
 A l’unanimité, le Conseil Municipal désigne M. Thierry MAVIC pour remplir les fonctions de 
secrétaire pour cette séance du Conseil Municipal. 
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2 – CONSEQUENCES DE LA CREATION D’UN SECOND GROUPE MINORITAIRE : MODIFICATION 
DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – DROIT D’EXPRESSION – MISE A 
DISPOSITION DE LOCAUX -  
MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR - 
 

M. le Maire expose : 
 
« Par lettre du 25 août dernier, Anne Tincq et Jean-Marie LACHIVERT, conseillers municipaux, ont 

confirmé leur décision de « s’exprimer immédiatement au titre d’un nouveau groupe minoritaire », réitérant ainsi 
les propos tenus au cours de la réunion du Conseil Municipal le 28 juillet. 

 
Ce nouveau groupe minoritaire peut bénéficier, comme le prévoit la réglementation, de droits de 

représentation au sein des commissions municipales, d’un espace d’expression dans le bulletin municipal/site 
internet de la Ville et d’un droit à la mise à disposition d’un local. 

 
1) Représentation au sein des commissions municipales :  
 
Aux termes de l'article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, « le conseil municipal 

peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil 
», sous réserve de respecter, dans les communes de plus de 1 000 habitants, « le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale».  

 
Cette disposition permet aux conseillers municipaux élus sur les différentes listes d'avoir au moins un 

représentant dans les commissions d'instruction librement créées par le conseil municipal. Comme l’indique une 
réponse ministérielle du 5 octobre 2006, « le législateur a voulu, par cette mesure, assurer lors des travaux 
préparatoires menés par les commissions le pluralisme des opinions par la participation des représentants des 
différentes tendances politiques siégeant au conseil municipal ». 

 
Aucune disposition législative n’encadre la modification en cours de mandat de la composition des 

commissions d'un conseil municipal. La jurisprudence du Conseil d’Etat a toutefois apporté des précisions utiles à 
ce sujet. 

 
Il ressort, en particulier, d’un arrêt du Conseil d’Etat du 28 septembre 2012, que « l'expression du 

pluralisme des élus au sein de l'assemblée communale est garanti pour les commissions municipales, par la 
représentation proportionnelle des différentes tendances du conseil municipal, telles qu'elles existent à la date de 
formation de chacune des commissions, sous réserve que chaque tendance, quel que soit le nombre des élus qui 
la composent, ait la possibilité d'y être représentée ».  

 
Le Conseil d’Etat, par un arrêt du 20 novembre 2013, a précisé que « si les conseillers municipaux 

désignés par le conseil municipal pour siéger dans les commissions constituées sur le fondement de ces 
dispositions ont vocation, tant qu'elles n'ont pas été supprimées s'agissant de celles mentionnées à l'article L. 
2121-22 du code général des collectivités territoriales, à en demeurer membres s'ils n'en ont pas démissionné, il 
est loisible au conseil, pour des motifs tirés de la bonne administration des affaires de la commune, de décider, 
sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, leur remplacement au sein de ces commissions ; le conseil municipal 
a, par ailleurs, l'obligation de procéder à un tel remplacement lorsque la composition d'une commission 
n'assure plus le respect du principe de la représentation proportionnelle des différentes tendances en son sein 
». 

Afin de permettre la représentation du nouveau groupe minoritaire au sein des cinq commissions 
municipales, il est donc nécessaire de modifier leur composition. 

 
Pour rappel, les commissions municipales sont actuellement composées du Maire (président de droit) et 

de 13 élus municipaux (dont 9 du groupe majoritaire « Rassembler et agir » et 4 du groupe minoritaire 
« Ensemble, gardons le cap ! »). Pour garantir désormais une représentation proportionnelle des trois tendances 
de l’assemblée délibérante sans retirer de siège au groupe minoritaire « Ensemble, gardons le cap ! », il est 
proposé de FIXER le nombre de membres par commission comme suit : 
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- Le Maire (président de droit) 
- 15 élus municipaux (dont 10 du groupe majoritaire, 4 du groupe minoritaire « Ensemble, gardons 

le cap ! » et 1 du nouveau groupe minoritaire). 
 

Il vous est ensuite proposé de bien vouloir : 
 DECIDER à l’unanimité de ne pas procéder au vote à bulletin secret pour désigner les membres du Conseil 

Municipal appelés à siéger au sein de ces commissions ; 

 FIXER la composition de chaque commission municipale telle que définie ci-après, (étant précisé que le 
siège laissé vacant par Michel SAVINA sera pourvu lors de la prochaine séance du Conseil) :  

 
Commission « aménagement, urbanisme, cadre de vie, environnement, travaux, réseaux et transition 
énergétique » (le maire + 15 membres dont 4 du groupe minoritaire « Ensemble, gardons le cap ! » et 1 du second 
groupe minoritaire) :  
– Thierry MAVIC  – Valérie DREAU – Sylvain PHILIPPON – Thibaut SCHOCK – Michelle DIONISI – Gérard CREDOU – 
Christine LE ROHELLEC – Olivier ANSQUER – Eugène CALVARIN – Annie BRAULT - 
– Daniel COUÏC – Yves CANEVET– Michel DECOUX – Marguerite LE LANN - 
- Anne TINCQ - 
 
Commission « budget, finances, administration générale, personnel, économie, commerce et tourisme » (le 
maire + 15 membres dont 4 du groupe minoritaire « Ensemble, gardons le cap ! » et 1 du second groupe 
minoritaire) :  
– Viviane GUEGUEN – Eric LE GUEN – Sylvain PHILIPPON – Michelle DIONISI – Valérie DREAU – Christine LE 
ROHELLEC – Olivier ANSQUER – Annie BRAULT – xxxxxx – xxxxxx - 
– Yves CANEVET – Daniel COUÏC– Michel DECOUX – Marianne HELIAS - 
- Jean-Marie LACHIVERT - 
 
Commission « associations, sport, animation, communication, culture et patrimoine »(le maire + 15 membres 
dont 4 du groupe minoritaire « Ensemble, gardons le cap ! » et 1 du second groupe minoritaire) :  
– Bernard LE FLOC’H – Fabienne HELIAS – Mireille MORVEZEN – Carine BARANGER – Marie-Pierre LAGADIC – 
Thibaut SCHOCK – Annie BRAULT – Gérard CREDOU – Christine LE ROHELLEC - xxxxxx 
– Annie CAOUDAL – Marguerite LE LANN– Marianne HELIAS – Michel DECOUX - 
- Jean-Marie LACHIVERT - 
 
Commission « affaires scolaires, périscolaire, enfance et jeunesse » (le maire + 15 membres dont 4 du groupe 
minoritaire « Ensemble, gardons le cap ! » et 1 du second groupe minoritaire) :  
– Thibaut SCHOCK – Jacques TANGUY – Fabienne HELIAS – Eric LE GUEN – Eugène CALVARIN – Sylvain PHILIPPON 
– Marie-Pierre LAGADIC – Mireille MORVEZEN – Christine LE ROHELLEC – Sylvie GOURLAOUEN - 
– Daniel COUÏC – Annie CAOUDAL– Marianne HELIAS – Marguerite LE LANN - 
- Anne TINCQ - 
 
Commission « cinéma » (le maire + 15 membres dont 4 du groupe minoritaire « Ensemble, gardons le cap ! » et 
1 du second groupe minoritaire) :  
– Bernard LE FLOC’H – Thierry MAVIC – Valérie DREAU – Eric LE GUEN – Eugène CALVARIN – Thibaut SCHOCK – 
Sylvie GOURLAOUEN – Olivier ANSQUER – Annie BRAULT - xxxxxx 
– Daniel COUÏC – Michel DECOUX– Yves CANEVET – Marianne HELIAS - 
- Jean-Marie LACHIVERT - 
 
 MODIFIER en conséquence le « tableau des commissions et du nombre de membres » figurant à l’article 7 

du règlement intérieur du Conseil Municipal. 
 

2) Bulletin municipal – site internet de la Ville :  
 
Pour rappel, l’article 32 du règlement intérieur dispose : « Chaque groupe politique représenté au sein 

du Conseil Municipal désigne un responsable chargé de la communication, afin d’assurer la transmission et la 
validation des textes soumis aux différentes publications communales. 
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• Un bulletin d’information générale, « Pont-l’Abbé Infos », est distribué gratuitement à l’ensemble des Pont-
l’Abbistes. Un espace d’expression y est réservé aux Conseillers Municipaux. L’espace dédié à ce droit 
d’expression est réparti selon les normes suivantes :  

- les groupes politiques représentés au Conseil Municipal disposent chacun d’un forfait de 1900 caractères 
(espaces compris, virgules, points…) dans les bulletins municipaux de la Ville édités. 

- le Maire ou la personne désignée par lui, aura la charge de prévenir le(s) groupe(s) représenté(s) au sein du 
Conseil Municipal.  

- Chaque groupe politique rédige son texte en respectant le forfait de signes prévus et le remet par courriel au 
service communication de la Ville à une date convenue, quinze jours avant l'émission du bon à tirer. 

 
• Le site internet de la Commune, dans le cadre de sa refonte, accueillera également un espace d'expression pour 

chaque groupe politique, d’un forfait de 1000 caractères (espaces compris, virgules, points…). Le texte de 
chaque groupe politique sera remis par courriel au service communication de la Ville dans le mois précédant la 
fin de chaque trimestre civil ». 

 
Il est proposé que chacun des trois groupes d’élus dispose de ce droit d’expression sur ces deux 

supports de communication. Compte tenu de la création d’un second groupe minoritaire et pour permettre la 
lisibilité de l’espace d’expression réservé aux conseillers municipaux, il est proposé de réduire à 1.300 (au lieu 
de 1.900 actuellement) le forfait de caractères (espaces compris, virgules, points ….) dans les bulletins 
municipaux de la Ville édités. Les autres dispositions de l’article 32 restent inchangées. 

 
3) Mise à disposition de locaux 
 

 L’article 31 du règlement intérieur du Conseil Municipal dispose : 
 
« Article L. 2121-27 du CGCT : Les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale qui en font la demande 
peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un décret d'application détermine les modalités de cette 
mise à disposition. 
Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers n’appartenant 
pas à la majorité municipale, dans un délai de 4 mois. 
Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir des réunions 
publiques. 
Le local mis à disposition du groupe minoritaire est situé au Patronage Laïque, rue Jules Ferry à PONT-L’ABBE ». 
 

Compte tenu de la création d’un second groupe minoritaire, il est proposé de REMPLACER la dernière 
phrase de cet article 31 du règlement intérieur par la suivante : « Le local mis à disposition des groupes 
minoritaires est situé au Patronage Laïque, rue Jules Ferry à PONT-L’ABBE ». 
 
 La commission municipale « Budget - Finances – Administration Générale, Personnel, Economie, 
Commerce et Tourisme» a été consultée lors de sa séance du 14 septembre 2016. » 
 

Après délibération, et à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte les propositions du 
rapporteur. 
 
3 – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DE DIVERS ORGANISMES 
EXTERIEURS - MODIFICATION -  

 
M. le Maire expose : 
 
« L'article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le Conseil Municipal peut 

procéder à la désignation de ses membres pour siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévus par les dispositions du code et des textes régissant ces organismes. 

 
Compte tenu de la démission de Monsieur Thierry MAVIC de ses fonctions de maire et des nouvelles 

élections du maire et des adjoints qui ont eu lieu au cours de la séance du Conseil Municipal du 28 juillet dernier, 
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les délégations de fonctions accordées par le maire aux adjoints et à certains conseillers municipaux ont été 
revues. 

 
En raison de ces récentes évolutions, il vous est proposé, en application de l’article L.2121-33 susvisé de 

procéder au remplacement, par une nouvelle désignation, des représentants de la Ville pour siéger au sein des 
organismes extérieurs suivants : 
 

SECTEUR SCOLAIRE : 
 Conseil d'administration du Lycée Général Laënnec  (2 élus) 
Mireille MORVEZEN – Sylvain PHILIPPON –  

 
 Conseil d’administration du Lycée Professionnel Laënnec (2 élus)  
Mireille MORVEZEN – Sylvain PHILIPPON – 

 
 Conseil d’administration du Collège Laënnec (2 élus) 
Olivier ANSQUER – Mireille MORVEZEN – 

 
SECTEUR CULTUREL ET PATRIMOINE : 

 Conseil d’administration de l’Union des Villes d’Art et d’Histoire et des Villes Historiques de 
Bretagnes – (2 membres titulaires, 2 membres suppléants) 

Titulaires : Bernard LE FLOC’H – Valérie DRÉAU –  
Suppléants : Christine LE ROHELLEC – Mireille MORVEZEN –  

 
Le conseil municipal est, tout d’abord, appelé à décider, à l’unanimité et conformément à l’article 

L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, de ne pas procéder au vote à bulletin secret pour 
désigner les représentants du Conseil Municipal au sein des organismes extérieurs précités. 

 
Ensuite, il vous est proposé de procéder, par votes successifs, aux désignations des représentants de 

la Ville pour siéger au sein des organismes extérieurs précités. » 

 
Après délibération, et à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte les propositions du 

rapporteur. 
 
 
4 – ELABORATION DU PLU : DEBAT SUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) - 

 
M. Thierry MAVIC expose : 
 
« Dans le cadre de la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), un débat sur le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D) a été organisé au sein du Conseil Municipal au cours 
de sa séance du 22 mars 2016. 
 

Pour rappel, l'article L.151-5 du Code de l'urbanisme précise que : 
 

« le Projet d’Aménagement et de Développement Durables définit les orientations générales des 
politiques d’aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.  
Le projet d'aménagement et de développement durables arrête les orientations générales concernant l'habitat, 
les transports et les déplacements, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, 
le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de la commune. 
Il fixe des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain». 
 

Le P.A.D.D. est une pièce maîtresse du P.L.U. 
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 Depuis la loi « Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003 (ayant modifié la loi « Solidarité et 
Renouvellement Urbain » du 13 décembre 2000), le P.A.D.D. n'est plus directement opposable, mais demeure 
essentiel dans la cohérence du document d'urbanisme puisque toutes les autres pièces du P.L.U (orientations 
d’aménagement et de programmation, règlement, documents graphiques ...) doivent être compatibles avec le 
P.A.D.D. 

Ce document doit être l'expression claire d'un projet pour l'organisation du territoire communal dans 
sa globalité. 
 

Le projet doit s’attacher à définir une vision d’un futur possible et, si possible, partagé de l’organisation 
du territoire. 

 
C'est dans cet esprit que le projet de Plan d'Aménagement et de Développement Durables de la 

Commune avait été rédigé. 
 

Toutefois, depuis le mois de mars, une nouvelle orientation en matière de développement économique 
est apparue plus judicieuse pour renforcer l’attractivité du territoire. En effet, la création d’une zone d’activités 
(hors commerce) route de Plomeur au lieu-dit Cosquer-Kernuz, présente des atouts et s’avère plus propice à 
l’installation d’entreprises à court ou moyen terme. 

 
Par contre, pour respecter les objectifs de limitation de la consommation d’espaces, le projet de 

réalisation d’une zone d’activités à Saint-Servais ne sera pas retenu. 
 

La commission communale de l’Urbanisme, du cadre de vie, de l’habitat et des travaux, a donné un avis 
favorable à cette nouvelle orientation lors de sa réunion du 27 juin 2016. 
 

Par ailleurs, une autre orientation majeure du Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD) concerne le renforcement de la centralité de la commune (cf. 4.1). 
 

Cette notion de centralité a fait beaucoup débat ces derniers mois, notamment sous l’angle commercial, 
qui portait sur la défense d’un équilibre entre commerces de centre-ville et de périphérie. Mais, la centralité sur 
notre commune ne se définit pas uniquement par ses commerces, mais aussi par une certaine densité d’habitat, 
des services, des équipements publics et des espaces de rencontre. 
 

C’est pourquoi, à la faveur d’une réorganisation des services communaux consacrant le regroupement 
des services techniques et de l’urbanisme au sein d’une direction commune, il est apparu tout à fait inopportun 
d’imaginer le déplacement de services publics à la population à Ti-Carré, comme initialement envisagé. 
 

Le projet de réhabilitation du Centre Technique Municipal (abritant la direction des services techniques 
et de l’urbanisme) devient une occasion de réussir l’intégration du quartier de la gare dans cette centralité à 
préserver et à conforter. 
 

Le quartier de la gare constitue une réelle opportunité de renouvellement urbain dans lequel une mixité 
d’usage a toujours été envisagée. Et, il faut préciser que le programme de réhabilitation de ce secteur doit 
désormais aussi prendre en compte les contraintes du Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL), approuvé 
depuis le 12 juillet 2016. 
 

C’est pourquoi, il est proposé au débat du Conseil Municipal une version différente du Plan 
d’Aménagement et de Développement Durables sur les points suivants : 

 
- 3.1 - Répondre aux besoins en équipements des populations actuelles et futures, page 11 : choix de la 

réhabilitation du centre technique municipal dans le quartier de la gare, 
- 4.2 - Permettre l’évolution et renforcer l’offre de zones d’activités, page 16 : création d’une zone d’activités 

route de Plomeur au lieu-dit le Cosquer-Kernuz. 
 

Ce document a été transmis à chacun des conseillers. 
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Conformément à l'article L 153-12 du Code de l'Urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du Conseil 
Municipal sur les orientations générales du P.A.D.D. Il ne donne toutefois pas lieu à un vote ». 
 

Ce débat ne donne pas lieu à vote du Conseil Municipal. » 
 
M. le Maire complète le propos de son adjoint en soulignant la volonté de la municipalité de 

maintenir une large part de ses services en cœur de ville. Cette option lui semble cohérente avec la 
position prise en matière de sauvegarde du commerce en centre-ville. Il attire par ailleurs l’attention 
de ses collègues sur les nouvelles contraintes introduites par le PPRL (Plan de Prévention des Risques 
Littoraux), en particulier en matière de construction de logements. D’autre part, le secteur de Kernuz 
semble tout à fait approprié à l’implantation de siège social d’entreprises. La demande existe déjà et 
il est tout à fait souhaitable d’y apporter une réponse favorable. 

 
Mme Anne TINCQ rappelle la position prise en Juin, à savoir l’implantation des ateliers en 

périphérie à Ti-Carré, l’installation des services administratifs et des techniciens ayant été prévue en 
Mairie. De ce fait, il lui semble que l’objectif de centralité était bien atteint. Pourquoi ce revirement ? 

 
M. le Maire confirme les propos de sa collègue, mais précise que cette position avait été 

arrêtée avant que les services (Urbanisme et Techniques) ne travaillent véritablement ensemble. 
Or, l’expérience montre que la proximité (y compris avec les personnels des ateliers) est tout à fait 
pertinente. 

 
Mme Anne TINCQ regrette que la ville s’engage de manière aussi catégorique à ce stade du 

PADD. Rien n’oblige à être aussi précis. Elle demande par ailleurs quelle sera la conséquence de cette 
décision sur le zonage à Ti-Carré. 

M. le Maire et M. Thierry MAVIC évoquent la possibilité de prévoir de l’habitat en lieu et place 
des services techniques et rappellent que la zone abritera également une aire d’accueil pour gens du 
voyage. 

 
M. Jean-Marie LACHIVERT partage le point de vue de Mme TINCQ sur le faible recul que la ville 

peut avoir sur le fonctionnement des services techniques et de l’urbanisme, et sur le caractère subit 
de cette nouvelle position. D’autre part, qu’en est-il de l’avenir du Château ? 

 
M. le Maire maintient que le site de la gare est relativement central. Il lui semble par ailleurs 

nécessaire d’écouter les agents, « qui étaient là avant nous, et qui le seront après. N’oublions pas que 
nous ne sommes que de passage ». La qualité du service rendu à l’usager doit primer et le travail 
collaboratif des deux services donne satisfaction. 

 
M. Thierry MAVIC confirme que le regroupement est une très bonne chose. Des synergies 

intéressantes sont désormais facilitées. 
 
M. Daniel COUÏC se dit sidéré d’apprendre que le plan masse de Pont-l’Abbé va être 

considérablement modifié. Une étude antérieure relative au Quartier de la Gare avait conclu à la 
possibilité de créer un nombre non négligeable de logements lui permettant ainsi de faire totalement 
partie intégrante de la ville de Pont-L’Abbé, en tant que lieu d’habitat. « On se retrouve aujourd’hui 
devant des décisions commandées par l’urgence ». M. Daniel COUÏC suppose qu’il s’agit là d’une forme 
de réaction aux critiques portant sur l’inaction de la municipalité. Un réel débat sur les options prises 
aurait été souhaitable selon lui. 

Prendre en compte l’avis des agents est une bonne chose, mais il faut avoir à l’esprit que l’on 
s’engage pour 30 à 50 ans. Les choix devront être exposés à la population. 
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M. le Maire rappelle que ce quartier fait l’objet d’études depuis 8 à 10 ans, et qu’il faut finir 
par trancher. « La municipalité à une vision précise de l’aménagement du quartier de la gare, même si 
nous ne la partageons en effet pas ». Nous avons un travail de requalification à opérer, et une jonction 
entre la rive droite et la rive gauche de la rivière à réaliser. 

 
Mme Anne TINCQ, évoquant le réinvestissement urbain, constate que l’on se prive d’un certain 

potentiel sur la gare. Où va-t-on réussir à en dégager ailleurs ? 
 
M. Thierry MAVIC lui répond que ces espaces ont été trouvés. 
 
Mme Anne TINCQ déplore qu’il n’ait pas été possible de débattre en commission. Elle interroge 

par ailleurs ses collègues sur l’évocation de réseaux de chaleur. Dans quel quartier ? 
 
M. le Maire convient que ce type de réalisation n’est pas aisé dans une commune comme la 

nôtre et Mme TINCQ suggère en conséquence que cette mention soit supprimée du PADD. 
Avis favorable sur cet amendement. 

 
M. Yves CANEVET intervient à propos du site de Ti-Carré. Compte-tenu de l’évolution des 

règlementations en matière de traitement des eaux usées, il lui semblerait judicieux de conserver une 
réserve foncière au niveau de la station, de manière à ne pas obérer l’avenir. Il pourrait en effet être 
nécessaire de réaliser une extension de la station d’épuration. 

 
M. le Maire, évoquant le transfert prochain (janvier 2018) de la compétence assainissement à 

la Communauté de Communes, considère que l’on passera à une mutualisation des réseaux. Il y aura 
probablement un partage et un équilibrage entre les différentes stations. 

 
M. Thierry MAVIC confirme néanmoins qu’un espace restera toujours disponible pour une 

éventuelle extension. Il annonce également que la future commission Urbanisme se tiendra le lundi 
17 octobre. 

 
Au terme des échanges et expressions de point de vue, le Conseil Municipal prend acte de la 

tenue de ce débat relatif au Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 
 
 
5 – PDIPR – INSCRIPTION D’ITINERAIRES DE RANDONNEE EMPRUNTANT DES PROPRIETES 
PRIVEES COMMUNALES - 
 

M. Thierry MAVIC expose : 
 
« Un projet d’inscription au Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR) 

porte sur les boucles de randonnée suivantes :  
 la boucle VTT « L’Etang du Moulin Neuf » ;  
 les circuits pédestres « Le chemin de halage », « Le Moulin Neuf » et « Le Transbigouden »  

 
Les projets sont proposés par la Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud (CCPBS), la 

Fédération Française de Randonnée Pédestre (circuit pédestre), l’Agence Ouest Cornouaille Développement 
(boucles VTT) et la Fédération Française de Cyclotourisme (boucles VTT). 
 

Les tracés des itinéraires figurent aux plans joints en annexes : ils empruntent des chemins ruraux et 
traversent des parcelles appartenant au patrimoine privé de la commune. 
 

L’inscription au PDIPR, effective après délibération du Conseil Départemental, engage la commune sur 
le maintien des chemins ruraux concernés. En cas d’aliénation ou de suppression d’un chemin rural inscrit au 



Procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 27 septembre 2016 10 

 

PDIPR, la commune doit informer le Conseil Départemental et lui proposer un itinéraire de substitution. Ce nouvel 
itinéraire devra être approprié à la pratique de la randonnée et ne saurait allonger le parcours de manière 
excessive ou diminuer sensiblement la qualité des paysages traversés. 

Ce projet a été présenté à la commission aménagement, urbanisme, cadre de vie, environnement, 
travaux, réseaux et transition énergétique du 13 septembre 2016. 
 

Après avoir pris connaissance du projet, le Conseil municipal est appelé à : 
 AUTORISER le passage de randonneurs sur propriété privée communale selon les tracés présentés en 

annexe ; 
 AUTORISER les comités départementaux pédestre et de cyclotourisme à baliser les itinéraires 

conformément au cahier des charges « balisage et signalétique en randonnées » du Département et la 
promotion touristique de tracés; 

 DEMANDER l’inscription au PDIPR des itinéraires présentés en annexe et s’engage, à ce titre, à conserver 
les chemins et sentiers communaux, en proposant un itinéraire de substitution en cas de modifications 
consécutives à toute opération foncière ; 

 S’ENGAGER à informer le Département de toute fermeture des itinéraires, en transmettant une copie 
des arrêtés municipaux ; 

 AUTORISER le Maire à signer tout document en lien avec la présente délibération. » 
 

M. Yves CANEVET fait observer que certains actes avec des propriétaires privés ne sont 
toujours pas signés. M. Thierry MAVIC en convient mais précise que les signatures sont imminentes. 

 
Après délibération, et à l’unanimité (Abstention de M. Daniel Couïc, M. Michel Decoux, 

Mme Marianne Hélias (par procuration), Mme Annie Caoudal, M. Yves Canévet, Mme Marguerite Le Lann), 
le Conseil Municipal adopte les propositions du rapporteur. 
 
 
6 – FUTURE GENDARMERIE – ABANDON DE LA MAITRISE D’OUVRAGE COMMUNALE 
RELATIVE AUX LOCAUX DE SERVICES ET TECHNIQUES –  
 

M. Thierry MAVIC expose : 
 
« Par ses délibérations des 27/10/2008, 15/12/2008, 29/01/2009 et 06/02/2012, la commune de Pont-

l’Abbé avait approuvé le portage partiel d’une nouvelle gendarmerie, au Nord de la Commune, sur du foncier 
appartenant à la Communauté de Communes. 
 

Par le biais d’un groupement de commandes conclu avec l’opérateur Habitat 29, il était convenu que la 
commune assume la maîtrise d’ouvrage, puis la gestion des locaux de Services et Techniques, Habitat 29 se 
chargeant de la construction et de la gestion des logements affectés aux gendarmes. 
 

L’évolution du projet d’origine et la difficulté à garantir à ce projet un équilibre financier satisfaisant 
n’ont pas permis de le mener à terme. 
 

En 2015, l’Office Public d’Aménagement et de Construction de Quimper Cornouaille (OPAC) s’est déclaré 
intéressé pour porter seul l’ensemble du programme (logements + LST). 
 

La commune a donc recherché dans son patrimoine un terrain dont les caractéristiques répondraient aux 
besoins de l’opération. Le terrain communal situé rue du Séquer a donc été proposé et a convenu en tous points 
à la gendarmerie et à l’opérateur. 
 

Ce terrain de 9.659 m² (cadastré section AW, n° 377 et 374), immédiatement constructible, est situé au 
Sud-Ouest de la commune, dans un quartier à dominante pavillonnaire, à proximité du collège et du lycée 
Laënnec, non loin du centre-ville, mais aussi le long d’un axe de circulation stratégique reliant aisément la rocade. 
Il présente aussi l’avantage de disposer d’un accès sur la rue Guy Le Garrec et un autre, sur la rue du Séquer, ce 
qui permet d’envisager de séparer les flux professionnels et privés des gendarmes et de leurs familles.  
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Souhaitant vivement conserver une caserne de Gendarmerie à Pont-l’Abbé et offrir aux gendarmes des 
conditions de travail et de logement satisfaisantes, la commune ne peut qu’encourager le projet désormais porté 
par l’OPAC de Quimper Cornouaille. 
 

Une délibération viendra préciser ultérieurement les conditions de la cession du terrain. 
 
 La commission municipale « Aménagement, urbanisme, cadre de vie, environnement, travaux, réseaux 
et transition énergétique» a été consultée lors de sa séance du 13 septembre 2016 ». 

 
M. le Maire souligne l’importance, pour la population, de conserver une gendarmerie sur la 

commune et évoque la très bonne prise en charge de l’accident de ce week-end envers la famille de la 
victime. 

Outre le service rendu, il s’agit de 23 familles qui sont logées, des enfants scolarisés dans nos 
établissements. Il y a donc mixité entre le logement et les services. L’emplacement est idéal en la 
matière, avec cette opportunité de terrain situé sur deux rues. Le quartier (du Séquer) est en évolution 
intéressante en termes de mixité. 

 
M. Daniel COUÏC interroge le Maire sur les raisons qui ont conduit à ne pas retenir le site initial 

du parc aquatique. Par ailleurs, il note que la réserve foncière dédiée à une nouvelle école est de ce 
fait supprimée. 

 
M. le Maire évoque ce souhait de centralité, privilégiée par les gendarmes. Il rappelle 

qu’auparavant, la gendarmerie se situait à Pont Guern. 
Concernant l’éventuelle école supplémentaire, il pourrait être proposé : la place de 

Trébéhoret. 
 
M. Daniel COUÏC observe que la ville mettra du foncier à disposition, et présume qu’il fera 

l’objet d’une valorisation. 
M. Jean-Marie LACHIVERT demande si le futur voisinage a été informé ? « Pas encore, lui 

répond M. le Maire, mais ce sera fait ».  
 
Avant de soumettre cette délibération au vote, M. Thierry MAVIC indique qu’une rencontre 

avec les riverains sera organisée avant la fin de l’année, sur la base d’un pré-projet et non sur une 
simple intention. 

 
Après délibération, et à l’unanimité, le Conseil Municipal confirme l’abandon de la maîtrise 

d’ouvrage communale relative aux locaux de services et techniques de la future gendarmerie, et 
rapporte ses précédentes délibérations. 
 
 
7 – MODIFICATION DU RESEAU D’ECLAIRAGE PUBLIC, PARK MONTOUARC’H ET VENELLE DES 
CORMES -  
 

M. Olivier ANSQUER expose : 
 
« Des travaux de remplacement de luminaires vétustes sont nécessaires Park Montouarc’h et venelle des 

Cormes. 
 

La compétence d’éclairage public étant du ressort du SDEF, il convient de signer une convention pour 
transférer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre de l’opération à celui-ci. 
 

Le montant des travaux est de 1.400,00 € HT, la participation du SDEF est de 600,00 € HT, la part 
communale est donc de 800,00 € HT. 
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Ce projet a été présenté aux commissions municipales « aménagement, urbanisme, cadre de vie, 
environnement, travaux, réseaux et transition énergétique » du 13 septembre 2016 ainsi qu’à celle du « budget, 
finances, administration générale, personnel, économie, commerce et tourisme » du 14 septembre 2016 ». 
 

M. le Maire annonce une prochaine délibération, qui permettra au Maire de signer 
directement les commandes de matériel d’éclairage public dans le cadre de remplacement 
d’équipements cassés ou en panne. Ceci permettra d’être plus réactifs. 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 APPROUVE le projet de remplacement de luminaires Park Montouarc’h et venelle des 

Cormes, 
 DIT que la Ville ayant transféré la compétence éclairage public au SDEF, les travaux 

susvisés seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du SDEF ;  
 PRECISE que la participation prévisionnelle de la Ville est de 800,00 € HT pour cette 

opération ;  
 ACCEPTE le plan de financement proposé ; 
 PRECISE que les crédits nécessaires à l’opération sont inscrits au budget primitif 2016 de 

la Commune ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention financière à conclure avec le SDEF 

pour la réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 
 
8 - MODIFICATION DU RESEAU D’ECLAIRAGE PUBLIC, RUE DU PENQUER ET PASSAGE 
LAENNEC, LIE A L’AMENAGEMENT DE LA GARE ROUTIERE SCOLAIRE, RUE LAENNEC -  
 

M. Olivier ANSQUER expose : 
 

« Pour accompagner les travaux de réaménagement du passage Laënnec et de la rue du Penquer 
(tranches conditionnelles 1 et 2 des marchés de travaux n° 2015-030 et 2015-031), la commune doit procéder à 
des modifications du réseau d’éclairage public (remise à neuf du réseau et densification des points lumineux pour 
répondre aux normes d’éclairement). 
 

La compétence d’éclairage public étant du ressort du SDEF, il convient de signer une convention pour lui 
transférer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre de cette opération de travaux sur le réseau public. 
 

Les travaux à réaliser consistent à remplacer les anciens câbles et les anciens supports ainsi qu’à densifier 
les points lumineux. 

Pour la tranche conditionnelle 1, le montant des travaux est de 36.700,00 € HT, la participation du SDEF 
est de 5.250,00 € HT la part communale est donc de 31.450,00 € HT. 

Pour la tranche conditionnelle 2, le montant des travaux est de 40 050,00 € H.T, la participation du SDEF 
est de 5.250,00 € H.T, la part communale est donc de 34.800,00 € H.T. 

 
Ce projet a été présenté aux commissions municipales « aménagement, urbanisme, cadre de vie, 

environnement, travaux, réseaux et transition énergétique » du 13 septembre 2016 ainsi qu’à celle du « budget, 
finances, administration générale, personnel, économie, commerce et tourisme » du 14 septembre 2016. » 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 APPROUVE le projet de modification du réseau d ‘éclairage public rue du Penquer et 

passage Laënnec ; 
 DIT que la Ville ayant transféré la compétence éclairage public au SDEF, les travaux 

susvisés seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du SDEF ;  
 PRECISE que la participation prévisionnelle de la Ville est de 66.250,00 € HT pour cette 

opération ;  
 ACCEPTE le plan de financement proposé ; 
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 PRECISE que les crédits nécessaires à l’opération sont inscrits à la décision modificative 
n°2 du budget 2016 de la Commune ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention financière à conclure avec le SDEF 
pour la réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 

 
9 – BUDGET 2016 DE LA COMMUNE : DECISION MODIFICATIVE N° 2 - 
 

M. Eric LE GUEN expose : 
 

« Lors du vote du Compte Administratif 2015 du budget de la Commune, les résultats du Service Public 
Administratif Culturel (SPAC), dissous en 2014, intégrés en 2015, n’ont pas été repris au 1er janvier 2016. Il est 
donc nécessaire de reprendre les résultats du SPAC en investissement et en fonctionnement.  

 
Des ajustements concernant les travaux d’enfouissement de réseaux sont également nécessaires. Les 

travaux de la rue Arnoult n’étaient pas prévus lors du vote du Budget Primitif. Le programme des travaux de la 
gare routière de la rue Laennec était inscrit au chapitre 23, or les dépenses sont à imputer au chapitre 204. 

 
De plus, les tranches conditionnelles n° 1 et 2 sur les travaux d’éclairage public liés à l’aménagement de 

la gare routière nécessitent d’ouvrir des crédits supplémentaires au chapitre 204 pour 67.000 €. 
 
Cette décision modificative permet également d’inscrire des crédits au compte 615221 « bâtiments et 

installations ». Depuis le 1er janvier 2016, certaines dépenses de fonctionnement sont éligibles au FCTVA. Il s’agit 
des dépenses d’entretien des bâtiments publics (compte 615221) et de voirie (compte 615231). 

 
Par conséquent, il vous est proposé les écritures comptables suivantes : 

DECISION MODIFICATIVE N° 2 

 

SECTION SENS CHAPITRE ARTICLE LIBELLE DM 
 
Investis-
sement 

dépenses 001  Déficit reporté N-1 - 12.534,06 € 
dépenses 204 2041512 Bâtiments et installations + 172.000,00 € 
dépenses 23 2315 Aménagements urbains divers - 159.465,94 € 

 

Fonction-
nement 

dépenses 011 615221 Bâtiments publics + 22.098,75 € 
recettes 002 

 
Excédent reporté + 22.098,75 € 

 

Le budget principal de la Commune s’équilibre à la somme de : 
 5.851.422,81 € en section d’investissement  

et  
 7.713.768,75 € en section de fonctionnement. 

 La commission municipale « Budget - Finances – Administration Générale, Personnel, Economie, 
Commerce et Tourisme» a été consultée lors de sa séance du 14 septembre 2016. 

 

Rappelant sa demande récurrente de budget annexe en matière culturelle, M. Yves CANEVET 
annonce qu’il votera contre cette décision modificative. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à la majorité la Décision Modificative n° 2 

relative au budget de la commune (vote contre de M. Yves Canévet et abstention des cinq autres membres 
de son groupe de la minorité). 
 
10 – BUDGET 2016 DU PORT DE PLAISANCE – DECISION MODIFICATIVE N° 2 - 
 

M. Eric LE GUEN expose : 
 

« Lors du vote du Budget Primitif 2016 du Port de Plaisance, le déficit d’investissement cumulé a été 
repris pour un montant de 2.562,82 €. Or, il s’élève à 2.016,09 €. 
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Par conséquent, il vous est proposé les écritures comptables suivantes : 
 

DECISION MODIFICATIVE N° 2 

SECTION SENS CHAPITRE ARTICLE LIBELLE DM 
Investis-
sement 

dépenses 001  Déficit reporté N-1 - 546,73 € 
recettes 16 1641 Emprunts - 546,73 € 

 
Le budget du Port de Plaisance s’équilibre à la somme de : 
 7.716,09 € en section d’investissement  

et 
 13.950,00 €, en section de fonctionnement. 

 
 La commission municipale « Budget - Finances – Administration Générale, Personnel, Economie, 
Commerce et Tourisme» a été consultée lors de sa séance du 14 septembre 2016 ». 

 

Après délibération, le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, la Décision Modificative n° 2 
relative au budget du port de plaisance.  
 
11 – REMBOURSEMENT DE FRAIS DE MISE EN FOURRIERE D’UN VEHICULE -  
 

M. Eric LE GUEN expose : 
 

« A la suite d’une erreur administrative, le véhicule de M. BERNARD Christophe, domicilié 14, Place de la 
République a été pris en charge par la fourrière à 07 h 24, le 21 juillet dernier. 

Or, l’arrêté pris spécifiquement en vue du stationnement d’un véhicule de l’association «  Produit en 
Bretagne » ne prenait effet qu’à partir de 08 heures. 

La demande de remboursement est donc tout à fait légitime. 
 
La commission municipale « Budget - Finances – Administration Générale, Personnel, Economie, 

Commerce et Tourisme» a été consultée lors de sa séance du 14 septembre 2016 ». 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise le remboursement des 

116,81 € réglés par M. BERNARD Christophe pour que son véhicule lui soit restitué.  
 
12 – SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT : FIXATION DE LA REDEVANCE ET DES TARIFS POUR LA 
RECEPTION DES MATIERES DE VIDANGE ET DES GRAISSES POUR L’ANNEE 2017 - 
 

M. Eric LE GUEN expose : 
 

« Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur le montant de la redevance assainissement et sur 
les tarifs de la redevance à appliquer aux vidangeurs au 1er janvier 2017. 

 
Il est proposé de maintenir les tarifs de 2016. 
 
Les montants 2017 seraient donc les suivants : 
REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT 

  TARIFS 2017 HT 

ABONNEMENT 43,00 € 
CONSOMMATION (le m3) 0,7805 € 
REDEVANCE VIDANGEURS  
 TARIFS 2017  HT 

matières de vidange (le m3) 3,60 € 
graisses (le m3) 77,66 € 
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La commission municipale « Budget - Finances – Administration Générale, Personnel, Economie, 
Commerce et Tourisme» a été consultée lors de sa séance du 14 septembre 2016. » 

 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte le montant de la 

redevance assainissement et les tarifs de la redevance à appliquer aux vidangeurs, pour l’année civile 
2017, tels que figurant dans la note de synthèse ci-avant. 
 
 
13 - CONCLUSION D’UN AVENANT N° 2 A LA CONVENTION RELATIVE A L’UTILISATION DE LA 
SALLE OMNISPORTS DU LYCEE LAENNEC HORS TEMPS SCOLAIRE PAR L’ASSOCIATION 
AMICALE LAÏQUE DE PONT-L’ABBE - 
 

Mme Marie-Pierre LAGADIC expose : 
 

« Pour permettre et faciliter les activités des associations pont-l’abbistes, la Commune met à leur 
disposition différentes salles communales nécessaires à la pratique de leurs activités. Toutefois, malgré la mise à 
disposition d’équipements communaux, l’Amicale Laïque (pour l’exercice du badminton) se heurte à un manque 
de disponibilité de salle. 

 
Dans un souci d'utilisation rationnelle de l'ensemble des équipements sportifs existants sur le territoire 

de la commune et en vue de promouvoir la pratique des activités physiques et sportives au sein de la population, 
en particulier chez les jeunes, le Maire a proposé à la Région et au Proviseur du Lycée l’ouverture en dehors des 
heures d’enseignement scolaire de la salle omnisports du Lycée Laënnec au bénéfice de l’Amicale Laïque. 

 
Il ressort, en effet, de l’article L.212-15 du code de l’éducation que sous sa responsabilité et après avis du 

conseil d'administration du lycée et accord de la région, propriétaire des bâtiments, le Maire peut utiliser les 
locaux et les équipements scolaires dans la commune pour l'organisation d'activités à caractère culturel, sportif, 
social ou socio-éducatif pendant les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les 
besoins de la formation initiale et continue. 

 
Par délibération du 7 juillet 2015, le Conseil Municipal a ainsi autorisé la conclusion d’une convention 

relative à l’utilisation de la salle omnisports du lycée Laënnec par l’Amicale Laïque de PONT-L’ABBE, le jeudi de 
18 h 30 à 20 h 30, à partir du 1er septembre 2015 jusqu’au 05 juillet 2016. Ce partenariat a été reconduit par 
avenant (approuvé par le Conseil Municipal le 28 juin dernier) jusqu’au 07 juillet 2017.  

 
L’article 1.2 de cette convention inclut dans le périmètre des installations mises à disposition de 

l’association les places de stationnement situées dans l’enceinte du lycée. Or, le Proviseur du Lycée Laënnec a 
informé, par mail du 29 août dernier, l’autorité municipale que de nouvelles recommandations applicables en 
matière de sécurité des établissements scolaires ne permettent plus la mise à disposition de ces places de 
stationnement. En pratique, le portail du lycée sera désormais fermé hors temps scolaire. Les utilisateurs devront 
donc se garer à l'extérieur de l'établissement. L'accès se fera à pieds par le petit portillon près de l'entrée principale 
du lycée. 

 
Un projet d’avenant portant modification de l’article 1.2 de la convention susvisée figure en annexe à la 

présente note de synthèse.  
 
La commission municipale « Budget - Finances – Administration Générale, Personnel, Economie, 

Commerce et Tourisme» a été consultée lors de sa séance du 14 septembre 2016. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 APPROUVE les termes de l’avenant n°2 modifiant l’article 1.2 de la convention relative 

à l’utilisation de la salle omnisports du Lycée Laënnec par l’Amicale Laïque de Pont-
l’Abbé ;  

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant précité. 
(Mme Marguerite LE LANN, membre du Conseil d’Administration de l’Amicale Laïque n’a pas pris part au vote).  
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14 – MOTION SUITE A L’ANNONCE DE LA FERMETURE PROGRAMMEE DE LA BOUTIQUE SNCF 
DE PONT-L’ABBE 
 

M. Le Maire expose : 
 

Une habitante Pont-l’Abbiste vient d’interpeller Madame la Députée, Monsieur le Sénateur et Monsieur 
le Maire de Pont-l’Abbé au sujet de la fermeture programmée en février 2017 (terme du bail actuel) de la 
boutique SNCF située place de la République à PONT-L’ABBE. 

 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur la motion suivante : 
« Parce que le maintien de la boutique SNCF en centre-ville de PONT-L’ABBE est important, pour le 

territoire du Pays Bigouden Sud et sa population, dans un souci d’égalité d’accès au service de transport 
ferroviaire ; 

Parce qu’il est établi que cette boutique SNCF, outre son activité commerciale, est un service de proximité 
et d’information ; 

Parce que les voyageurs ne sont pas tous en capacité d’utiliser les services en ligne de la SNCF sur 
internet ; 

Parce que cette boutique contribue à l’attractivité du centre-ville de PONT-L’ABBE ; 
Parce qu’il serait, dès lors, regrettable que cette fermeture de boutique SNCF fragilise encore davantage 

les usagers touchés par la fracture numérique et contribue à la croissance des inégalités ; 
Le Conseil Municipal demande à la Direction Régionale de la SNCF de bien vouloir maintenir ouverte sa 

boutique à PONT-L’ABBE ». 
 
M. le Maire ajoute que cette motion a été adoptée à l’unanimité par le Conseil 

Communautaire, la semaine dernière. 
 
M. Daniel COUÏC confirme que le bureau SNCF est un service important. Il n’est pas toujours 

simple de s’organiser par soi-même pour réserver des billets. 
 
Après délibération, et à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte la motion telle que 

proposée. 
 
Cette motion sera adressée au Directeur Régional de la SNCF, auquel une audience sera par 

ailleurs demandée. Une délégation d’élus du Pays Bigouden Sud pourrait accompagner M. le Maire. 
 
QUESTIONS ORALES DEPOSEES PAR M. Jean-Marie LACHIVERT au nom du « Groupe 
Minoritaire Sans Etiquette) - Extraits des questions et des réponses 
 

Avant d’apporter les réponses sollicitées par son collègue, M. le Maire fait une remarque de 
forme : les questions orales ou écrites doivent lui être adressées directement, libre à lui de s’appuyer 
ensuite sur ses adjoints pour fournir les éléments requis. Par ailleurs, il estime que bon nombre des 
questions posées relèvent du travail des commissions. 
 

« L'article L2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales précise : "Toute personne physique ou 
morale a le droit de demander communication des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des 
comptes de la commune et des arrêtés municipaux". Ce même article précise également que : "Chacun peut les 
publier sous sa responsabilité". Nous venons pourtant d'apprendre que vous avez donné verbalement l'ordre aux 
responsables des services municipaux de ne plus transmettre aucun document aux conseillers municipaux. Si la 
Commission nationale d'Accès aux Documents Administratifs (CADA) a déjà précisé dans ses différents rapports 
annuels que les élus locaux ne bénéficient pas d'un accès privilégié aux documents administratifs, elle a aussi 
rajouté qu'ils ne doivent pas pour autant être moins bien servis que tout citoyen. Au regard de votre récente 
position à l'égard des conseillers municipaux, pouvez-vous nous préciser la procédure à suivre dorénavant pour 
obtenir certains documents, comme par exemple les arrêtés budgétaires intermédiaires ? » 
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M. le Maire précise qu’il n’y a bien sûr aucune objection de principe. Néanmoins, toute 
demande d’un conseiller municipal doit être adressée soit à l’Adjoint concerné, soit à la Directrice 
Générale qui en avisera le Maire. 
 

« Votre prédécesseur maire démissionnaire avait promis au Conseil municipal du 28 juin (cf. page 10 du 
compte-rendu dudit conseil) de réunir la Commission Cinéma avant la mi-juillet. Depuis votre élection du 28 juillet, 
vous n'avez pas jugé utile d'appliquer cette promesse. Pourtant vous avez livré des informations (certes déjà 
connues) dans la presse de jeudi dernier 22 septembre, au sujet du projet de cinéma sur notre commune. Toujours 
par voie de presse, vous indiquez que "Contact a été repris avec le partenaire privé". Quand allez-vous réunir la 
Commission Cinéma pour informer le Conseil municipal autrement que par la presse ? Quand avez-vous contacté 
personnellement l'investisseur privé ? Que pouvez-vous nous dire de cet échange ? » 

 
M. le Maire indique avoir pris l’attache de l’investisseur mais également des élus 

communautaires. La commission sera réunie lorsque le dossier comprendra suffisamment d’éléments 
précis. Pour l’heure, chacun avance de son côté. Par ailleurs, le moment venu, il reviendra vers la 
Communauté de Communes pour qu’une délibération de principe soit prise, actant le caractère 
intercommunal de ce projet. 

 
« Monsieur le Maire n'ayant pas validé le rapport de comptabilité analytique 2015 établi par l'ancien 

adjoint aux finances, pouvez-vous nous indiquer à quel moment vous allez présenter vous-même votre propre 
rapport concernant la comptabilité analytique de l'année 2015 ? ». 

 
M. le Maire rappelle qu’un agent a été nouvellement recruté au service des Finances et 

présenté à la dernière commission. La comptabilité analytique fait partie de ses attributions. 
M. le Maire précise que ce travail incombe aux services municipaux, de manière à assurer la pérennité 
de l’exercice sur les prochaines années. Néanmoins, si M. Jean-Marie Lachivert en est d’accord, son 
fichier pourrait être remis à la Directrice Générale pour exploitation par le service des Finances. 

 
L’éventuelle validation par le Maire du rapport et des conclusions produits par Jean-Marie 

LACHIVERT sera évoquée ultérieurement. M. le Maire se tient à la disposition de son collègue pour 
évoquer le sujet. « Mon bureau est ouvert, ajoute-t-il ». M. Jean-Marie LACHIVERT prend acte de cette 
proposition et suggère que soient également évoquées les raisons pour lesquelles lui-même et sa 
collègue Anne TINCQ ont été évincés. Il souhaite enfin que l’entrevue se déroule « en tête à tête, 
d’homme à homme ». 

 
« Une revue de la presse quotidienne régionale est transmise tous les jours aux seuls membres de la 

majorité. Ce document ne revêtant à notre connaissance aucun caractère confidentiel susceptible de gêner ladite 
majorité, verriez-vous un inconvénient à ce que celle-ci soit diffusée auprès de l'ensemble des conseillers 
municipaux ? » 

 
M. le Maire confirme que des extraits de la presse locale (pages Pont-l’Abbé) sont transmis 

aux membres du bureau municipal. Ce document de travail ne sera pas diffusé plus largement. 
 

« Quand est prévu le prochain numéro du bulletin municipal ? Avez-vous défini avec vos collègues de la 
majorité une périodicité plus régulière qu'avec l'ancien élu chargé de la communication ? » 

 
M. le Maire indique que le prochain bulletin devrait paraître avant Noël, et la périodicité sera 

de 3 numéros au minimum, « selon les inscriptions budgétaires, et selon nos engagements ». 
 

« Quand est programmée la livraison par vos soins du prochain site internet de la ville ? » 
 

M. le Maire rappelle que 3 sites sont en cours de refonte totale, pour une parution espérée 
avant la fin de l’année. Tous les partenaires y travaillent, et le projet sera présenté à une prochaine 
commission, avant validation définitive. 
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« Un radar pédagogique a été installé du 23 mai au 5 juin 2016 rue du Général de Gaulle sur sa partie la 

plus proche de la route de LOCTUDY. La DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) a transmis 
son rapport d'analyse le 7 Juillet dernier. Quelle suite entendez-vous donner à cette expérimentation et plus 
largement quand et comment allez-vous répondre aux inquiétudes des riverains qui constatent de plus en plus la 
dangerosité routière du quartier ? » 
 

Cette question relevant de la commission Urbanisme-Travaux, elle sera évoquée lors de sa 
prochaine séance, fixée au 17 octobre. 

 
« L'ancien maire nous a assurés que vous regardiez la faisabilité d'une épicerie solidaire depuis le 

printemps dernier. Pouvez-vous nous faire part de vos réflexions à ce stade ? Si cette formule voyait le jour, quelle 
serait la place de la Banque alimentaire dans ce nouveau périmètre de solidarité sociale ? » 

 
L’épicerie sociale étant un projet porté par le CCAS, les questions éventuelles sont à poser en 

Conseil d’Administration (le prochain étant d’ailleurs fixé au lendemain). 
 
 
INFORMATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL – 
 

Le compte-rendu des décisions du Maire prises sur délégation du Conseil Municipal a été 
communiqué à chaque Conseiller Municipal dans le rapport préparatoire au présent Conseil. Il n’a fait 
l’objet d’aucune demande ou remarque. 
 
 
DECLARATION DE M. Daniel COUÏC –  
 

Avec l’accord de M. le Maire, M. Daniel COUÏC donne lecture d’une déclaration consécutive à 
l’élection du 28 juillet dernier (pièce jointe n° 2). 

 
N’adhérant pas aux propos de son collègue, Mme Marguerite LE LANN quitte la séance à 

21 h 50. 
 
M. le Maire soutient que la loi a été respectée. « Je ne souhaite pas entrer dans des débats 

politico-politiciens.  L’équipe vous apportera la preuve que nous sommes au travail. Ma seule volonté, 
ma seule démarche sont de servir la commune, de faire avancer les projets dans l’intérêt des 
administrés ». 

 
 
Les questions inscrites à l’ordre du jour ayant toutes été examinées, la séance du Conseil 

Municipal est close à 21 H 55. 
 
 
LE SECRETAIRE,        LE MAIRE, 
 
 
 
Thierry MAVIC               Stéphane LE DOARÉ 
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A

A1

consommation 

foncière, 

renouvellement 

urbain et lutte contre 

l'étalement urbain - 

étalement urbain

PADD/Rapport de 

présentation/OAP

Réduction de la consommation foncière trop faible (7%) et application de densités peu élevées en périphérie (17 

logements/ha), échelonnement de l'ouveture à l'urbanisation.

La commune augmentera la densité minimale à 18 logements à 

l'hectare et non pas 17 logements/ha  pour assurer la conformité 

avec le SCoT. Par ailleurs, elle estime que les densités moyennes 

établies dans le PLU sont compatibles avec celles fixées par le SCOT 

de l'Ouest Cornouaille. En conséquence, elle n'entend pas les faire 

évoluer au delà de 18 logements/ha dans les extensions. A propos du 

phasage de l'ouverture à l'urbanisation des secteurs AU: la commune 

ne souhaite pas intégrer un échéancier prévisionnel des secteurs 

1AU à mettre en  place dans les Orientations d'Aménagement et de 

Programmation (OAP). En effet toutes les zones 1AU se situent à 

proximité de la partie agglomérée, leur délimitation résulte de la 

volonté de la commune d'équilibrer la partie Nord et Sud de 

l'agglomération et donc la commune ne souhaite pas revoir le 

phasage prévu dans le PLU arrêté.

A2

consommation 

foncière, 

renouvellement 

urbain et lutte contre 

l'étalement urbain - 

étalement urbain

Rapport de 

présentation/règle-

ment graphique

Justification du dimensionnment des zones destinées aux activitées industrielles, artisanales et commerciales à 

l'échelle de l'intercommunauté. Revoir tableau p 69 du RP tome 2/3.

La commune ne dispose pas d'éléments à fournir issus d'une analyse 

des besoins réalisés à l'échelle de la communauté de commune du 

Pays Bigouden Sud. La commune souhaite conforter les zones 

existantes en adéquation avec les besoins exprimés. La vente très 

rapide des lots lors de l'ouverture de zones à vocation d'activités 

témoigne d'une attractivité et d'une demande importante (exemple de 

l'aménagement de la zone du Séquer Névez).

A3 Etalement urbain
PADD/règlement 

graphique

Nombre de bâtiments pouvant changer de destination (40) et consommation de terres agricoles du secteur du 

Cosquer.

La commune a décidé d'intégrer un nouveau critère en excluant les 

bâtiments à proximité des sièges en activité, ce qui va permettre de 

réduire le nombre de bâtiments concernés. L'ouverture de la zone du 

Cosquer répond à une volonté de conforter à l'échelle 

intercommunale ce secteur d'activité en lien avec les secteurs 

existants de Kerargont et Ty Boutic sur la commune de Plomeur, il 

s'agit de répondre aux besoins exprimés en matière d'accueil 

d'activités économiques, sans dispersion le long de la rocade.

A4

Protection et mise en 

valeur des milieux 

naturels et de la 

biodiversité

Zones humides Le rapport de présentation devra être complété en précisant la méthodologie adaptée et l'indice de fiabilité. 

La méthodologie mise en œuvre par le SAGE OUESCO sera 

développée dans le rapport de présentation conformément à 

l'observation formulée.
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A5

Protection et gestion 

de la ressource en 

eau

Rapport de 

présentation
Alimentation en eau potable: capacité de la commune à préciser dans le RP (diagnostic environnemental)

Un emplacement réservé a été défini dans le projet de PLU à cet effet. 

L'avis de la communauté de communes très précis sur cette question 

d'alimentation en eau potable valide les orientations prises par la 

commune en la matière. Il n'y a aucun secteur où la capacité du 

réseau existant pourrait faire défaut.

A6

Protection et gestion 

de la ressource en 

eau

règlement 

graphique
Prise eau potable de Pen Enez: indicé les périmètres concernés (Np, Uep)

La commune prendra en compte cette observation en créant des 

sous-secteurs spécifiques.

A7 Loi Littoral
Rapport de 

présentation
Compléter le chapitre sur la capacité d'accueil de la commune

Dans la mesure du possible, la justification de la capacité d'accueil 

de la commune sera développée dans le rapport de présentation. 

Concernant les eaux pluviales, un schéma directeur a été réalisé. La 

fréquentation des espaces naturels reste limitée en dehors des 

périodes de grande marée avec l' activité de pêche à pied: une 

parcelle a été réservée pour accueillir le stationnement ponctuel lié à 

cette fréquentation. Le risque de submersion marine ne concerne pas 

de secteur d'habitat.

A8 Loi littoral

zonage 

compatibilité avec 

la loi littoral 

Extension de l'urbanisation, caractère limité dans les EPR et continuité: lotissement classé en Uhc à Kerdual en limite 

de Loctudy contraire à la loi littoral (L121-8) puisqu'en discontinuité agglo/village et fragilité juridique de la zone 1AUgv 

et 1AUe de Ti Carré

La commune maintiendra la délimitation prévue du secteur de 

Kerdual, la densification possible reste très limitée au regard de 

l'ensemble bâti et de l'espace urbanisé formé par ce pôle d'habitat. La 

zone 1AUgv constitue un projet intercommunal inscrit dans le 

schéma départemental , la commune s'est investit dans une politique 

d'acquisition foncière afin d'assurer la continuité de cette zone qui va 

permettre de créer les 30 emplacements règlementaires dans un 

secteur qui répond aux caractéristiques essentielles pour cet 

équipement : un secteur d'habitat à proximité des services (écoles 

notamment) et commerces de la ville, bien desservi (voies et 

réseaux) et dans lequel la trame bocagère existante permet 

d'envisager une bonne intégration. 

A9 Loi littoral
règlement 

graphique

Création de sous-secteurs indicés dans les coupures d'urbanisation interdisant les constructions agricoles et 

présentation sur une carte jointe au RP

Les coupures d'urbanisation pourront être reportées sur une carte 

dans le rapport de présentation. De par l'application de la loi littoral, 

de nouveaux bâtiments agricoles ne pourront pas être construits 

dans ces coupures d'urbanisation, il n'est donc pas nécessaire de 

créer de sous-secteurs spécifiques interdisant les constructions 

agricoles.
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A10 Loi littoral

Règlement 

graphique / 

Règlement écrit / 

Rapport de 

présentation

Bande des 100 m: la zone Uhc non urbanisée située quai Henry Maurice devra être exclue des zones constructibles: 

même remarque parcelles AL 607,608,612 rue Menez Bihan 

L'installation du syndicat mixte des ports de pêche et de plaisance de 

Cornouaille sur une des parcelles concernées réduit sensiblement la 

zone non urbanisée qui pourra rester classée en Uhc. Par ailleurs, les 

parcelles AL 607, 608 et 612 sont occupées par un lotissement en 

cours d'aménagement (1 lot construit sur 5).

A11 Loi littoral
 Règlement 

graphique
Clarifier le zonage des campings Nt et UT (domaine de Coat Moor et Kervaillant) 

La commune ne tiendra pas compte de cette observation. Elle ne 

serait pas cohérente avec le choix de la commune qui, pour se 

conformer à la loi Littoral, ne conserve aucune zone U dans des 

espaces qui ne sont pas en continuité avec l'agglomération (sauf 

secteur de Kerdual). Conformément aux dispositions de la loi, ces 

campings ne pourront pas s'étendre. Le périmètre du camping de 

Kervaillant restera en Nt. La proposition de zonage actuelle prend en 

compte la situation existante sans autoriser d'extension.

A 13

Préservation et mise 

en valeur des 

paysages et du 

patrimoine - 

Patrimoine paysager 

et bâti

Règlement 

graphique / 

Règlement écrit / 

Rapport de 

présentation

Site Patrimonial Remarquable: prévoir un secteur indicé  ou une trame qui renvoie au règlement du SPR et annexé 

l'ensemble des pièces. Ne pas superposer les protections dans le périmètre du SPR.

La commune envisage de reporter une trame sous réserve de la 

lisibilité du document (superposition avec le PPRL).

Prévention des 

risques et des 

nuisances

Risques littoraux Joindre l'arrêté du 12 juillet 2016 du PPRL ouest Odet L'arrêté sera joint.

Remise en question de la délimitation des espaces remarquables sur l'île chevalier : expliciter et justifier ces 

changements de classification en espaces remarquables.

Conformément aux demandes des services de l'Etat lors du premier 

arrêt du projet de P.L.U, la commune a mené une étude spécifique de 

délimitation des espaces remarquables. Cette étude tient notamment 

compte des usages agricoles actuels. Or, la volonté de la commune 

sur l'île Chevalier est bien de protéger les espaces agricoles. C'est 

une île cultivée qui compte 2 exploitations et ses caractéristiques 

paysagères en sont la traduction. L'argumentaire sera développée 

dans le rapport de présentation.

A12

A14

Loi littoral

Rapport de 

présentation / 

Règlement 

graphique
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Prévention des 

risques et des 

nuisances

nuisances sonores
Rappel des prescriptions d'isolement acoustique dans le règlement écrit et les OAP et les dispositions liés aux sites 

pollués

Les prescriptions d'isolement acoustique seront rappelées et 

concernant les sites polués, la carte figurant p 49-50 du rapport de 

présentation étant erronée, elle sera supprimée du document.

A15

Sataisfaction des 

besoins en matière 

d'habitat et de mixité 

sociale

Rapport de 

présentation
Expliciter davantage le projet d'aire d'accueil des gens du voyage Le projet fera l'objet de précision dans le RP

A16
Développment 

commercial

Rapport de 

présentation / 

Règlement écrit et 

graphique

Interdire tout changement de destination des bâtis à usage de commerce et périmètre commercial trop large. 

Développement sur la politique pour maintenir le commerce de proximté dans le RP

Le périmètre de centralité commerciale sera effectivement réduit pour 

tenir compte de cette observation. En revanche la commune n'ira pas 

au délà de ce qui était initialement prévu dans le cadre de 

l'instauration d'un linéaire interdisant le changement de destination 

des bâtiments à usage commercial (Elle souhaite conserver la 

possibilité de transformer des locaux commerciaux en locaux de 

services, ceux-ci constituent aussi des atouts pour la centralité que 

la commune souhaite défendre ).

B

B1

Périmètres de 

centralité / Diversité 

commerciale

Rapport de 

présentation / 

Règlement 

graphique

Le périmètre de centralité et de diversité commerciales pourrait être réduit là où l'activité commerciale est 

inexistante.

La commune va revoir la délimitation de ce périmètre - Cf réponse 

en A16

CCI METROPOLITAINE BRETAGNE OUEST (Avis reçu le 13/04/2017) : AVIS FAVORABLE 

A14
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

C

C1
Le rapport de 

présentation
parcellaire

Carte p 26 du tome 1: préciser que la carte ne concerne que le parcellaire des exploitants dont le siège est 

référencé sur la commune.
Ce sera précisé

C2
Le règlement 

graphique

classement en 

zone A 
Parcelles à répertorier en A de par leurs usages et potentiel

La commune n'est pas défavorable sous réserve de précision sur 

les parcelles concernées.

C3 Le règlement écrit
Changement  de 

destination

40 bâtiments: affiner le repérage en étendant les critères d'identification au volet agricole. Exclure les bâtiments à 

proximité des sièges d'exploitation.

La commune y est favorable sous réseve de la confirmation par la 

chambre d'agriculture des sièges d'exploitation effectifs sur la 

commune (3 selon le diagnostic de 2013 correspondant à 9 

bâtiments)

C4 Le règlement écrit 
remarques 

diverses
…

La commune prendra en compte les observations formulées sur la 

règlement.

C5
Le règlement 

graphique

secteur du 

Cosquer
Remise en question du secteur du Cosquer 1AUi

Il n'y a pas d'incohérence avec le PADD, la ZA est prévue. Il existe 

des enjeux stratégiques sur ce secteur. Il n'y a pas de création 

possible dans un autre secteur de la commune. La proposition de 

délimiter des terrains à l'intérieur de la rocade conduirait justement 

à égrainer le long de la rocade des zones d'activités.

C6
Le règlement 

graphique
inventaire bocager Haies et talus: intégrer des critères de détermination en fonction de leur intérêt

La commune ne souhaite pas intégrer de nouveau critère dans son 

inventaire des haies et talus : la contrainte imposée en matière 

d'intervention sur les éléments repérés est faible (déclaration 

préalable).

C7
Le règlement 

graphique
Zonage à revoir Trévannec, Nord-Ouest de Rosquerno à classer en A.

La commune est favorable pour les terrains effectivement exploités 

à Trévannec, en revanche pour le secteur du Nord-Ouest de 

Rosquerno, il faudrait que la Chambre d'agriculture précise les 

terrains concernés.

CHAMBRE D'AGRICULTURE (avis reçu le 5 mai 2017) : AVIS FAVORABLE, sous réserve de la prise en compte des 

observations
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

D

D1

organiser une trame 

verte et bleue 

efficace

RP
Il conviendrait d'avoir dans le rapport de présentation une carte superposant la TVB et le zonage du règlement 

graphique.
La commune répondra  favorablement à cette demande.

D2
Gérer l'urbanisation 

littorale
RP

A propos des coupures d'urbanisation, il conviendrait d'ajouter dans le rapport de présentation, une carte reprenant le 

zonage du règlement graphique et les coupures d'urbanisation.
La commune répondra  favorablement à cette demande.

D3

Définir des objectifs 

résidentiels 

favorisant une vie 

sociale équilibrée et 

harmonieuse

le règlement 

graphique/ 

RP/OAP

Echelonnement de l'ouverture à l'urbanisation plus marquée, densité plus importante (tendre vers 23 logements/ha), 

servitude de mixité sociale dans les zones Uh également.
Cf réponse A1

D4

Développer et 

diversifier les 

infrastructures de 

mobilité

liaisons douces L'inventaire des liaisons douces ne semble pas complet. 
La commune n'est pas opposée à compléter l'inventaire si un 

document plus exhaustif est fourni.

D5
Renforcer l'offre des 

parcs d'activités 
RP- activités 

Justifier les besoins supplémentaires d'espaces fonciers économiques. Laisser la possibilité d'implanter d'autres 

activités économiques dans les zones commerciales.

Cf réponse A 2 et avis de la CCI joint au dossier d'enquête 

publique. Le règlement des zones commerciales sera adapté 

conformément à l'observation émise par le SIOCA.

D6

Structurer le 

développement 

commercial

périmètre de 

centralité/ZACOM

Le règlement du PLU devra intégrer la possibilité pour les commerces isolés (hors centralités et ZACOM) de 

s'agrandir (10 % de croissance de la surface de vente). Il conviendra de parler de surface de vente et non de surface 

de plancher.

Le règlement du PLU sera modifié en ce sens.

SYNDICAT INTERCOMMUNAUTAIRE OUEST CORNOUAILLE AMENAGEMENT (comité syndical du 24 avril 2017) -  Avis favorable
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

E

Une réduction importante des espaces remarquables du littoral a 

été réalisé par rapport au POS, mais aussi au projet de PLU en 

2014. En effet, ces deux documents s’appuyaient sur une étude 

datant des années 90 qui s’inspirait d’un travail effectué par Albert 

LUCAS pour la Société pour l'Etude et la Protection de la Nature en 

Bretagne (SEPNB) devenue Bretagne Vivante, publié dans la revue 

Penn Ar Bed (n°72) en 1973. Suite à l’avis du Préfet du Finistère en 

date du 18 juin 2014 concernant l’arrêt de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) par délibération du 3 mars 2014 et l’évolution 

des périmètres de protections environnementales, la commune de 

Pont-l’Abbé a souhaité revoir l’ensemble des délimitations des 

espaces remarquables sur son territoire. 

La délimitation de la ZNIEFF établie par la DIREN à l'époque n'avait 

fait l'objet d'aucun argumentaire ni explication. Le périmètre établi 

par la DIREN, selon l'appréciation de la commune, semble trop 

largement dimensionné et de ce fait incohérent. La commune ne 

souhaite donc pas l'intégrer dans sa globalité en zone N.

Actualisation du scénario démographique 

La commune n'y est pas favorable, cela nécessiterait de reprendre 

le PADD et l'ensemble du projet, ce qui n'est pas envisageable à ce 

stade de la procédure.

une urbanisation 

compacte et de 

qualité 

L'AE recommande de maintenir le périmètre actuel des espaces remarquables du littoral et de traduire complétement 

le périmètre de la ZNIEFF a minima par un zonage N 

E1

Qualité de 

l’évaluation 

environnementale

E2

Prise en compte de 

l'environnement par 

le projet

Préservation de la 

trame agro-

naturelle 

La mise en forme de l’évaluation environnementale sera revue ➢ 

Résumé non technique en début de rapport ➢ Intégration d'un 

scénario de référence (« au fil de l'eau » ou « scénario tendanciel ») 

avec les enjeux environnementaux à la fin du chapitre « Etat initial de 

l’environnement » ➢ Le chapitre « Zones susceptibles d’être 

touchées par la mise en œuvre du PLU » sera complété par la 

justification du choix du scénario retenu au regard d’autres solutions 

envisagées 

Qualité formelle du 

dossier et de 

l'analyse 

L'AE recommande de consolider la démarche environnementale dans le RP du PLU et de la traduire en prenant en 

compte un scénario d'évolution tendancielle de l'environnement et en précisant les raisons du projet retenu au regard 

d'autres scénarios alternatifs possibles 

La méthodologie employée pour mener l’évaluation 

environnementale est précisé dans le chapitre « Méthodologie 

d’évaluation environnementale » dans le résumé non technique. Les 

informations relatives à la qualité des personnes du BE pourront être 

ajoutées à ce chapitre. 

MISSION REGIONALE D'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE (MRAE BRETAGNE) - Avis délibéré adopté lors de la séance du 

04 mai 2017
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

Identifier et utiliser les outils disponibles visant à réduire le nombre important de logements vacants

Ces outils ne seront pas mis en œuvre  dans le cadre du PLU mais 

pourront faire l'objet d'une démarche complémentaire à mener en 

parallèle.  

La commune ne souhaite pas répondre favorablement à cette 

demande. Les densités compatibles avec le SCoT ne seront pas 

augmentées. Cf réponse A1

Reconsidéréer le phasage des zones d'urbanisation future Cf réponse A1

Evaluer l'impact paysager de la zone 1AUe du secteur de Ti-Carré 
Dans la mesure du possible, les orientations en matière de 

protection du paysage seront complétées.

Evaluer de manière plus précise l'impact du projet de PLU sur la coupure d'urbanisation identifiée entre 

l'agglomération et le secteur urbanisé de Kerdual
Le rapport de présentation sera complété sur ce point. 

Proposer dans le règlement des prescriptions davantage incitatives en matière de production d'énergie renouvelable 

et de réduction de la consommation énergétique
La commune n'est pas favorable à cette demande.

Préciser davantage le projet de création du pôle d'échange multimodal 
La commune ne dispose pas d'élément complémentaire à préciser 

à ce stade du projet.

Encadrer les modes d'urbanisation en favorisant la réduction de l'imperméabilisation des sols : utilisation de 

coefficient de biotope

Intégrer dans sa réflexion, un objectif de désimperméabilisation de l'existant, en particulier pour les opérations de 

renouvellement 

Risque et santé Introduire dans le règlement du PLU des dispositions visant à limiter l'exposition au radon des nouvelles constructions La remarque sera prise en compte.

Prescrire des niveaux de densité sensiblement plus élévés pour les nouvelles zones ouvertes à l'urbanisation, niveau 

minimal de 20 logements/ha
une urbanisation 

compacte et de 

qualité 

Transition 

énergétique 

Gestion durable de 

l'eau 

Le BE Enamo en charge du volet environnemental du PLU a fait une 

proposition en ce sens. La commune étudie cette proposition et ne 

se prononce pas sur sa prise en compte. Décision à prendre après 

l'enquête publique.

E2

Prise en compte de 

l'environnement par 

le projet
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

F

F1 Analyse transversale 
Tous documents 

confondus
Remarques diverses 

De manière générale, l'analyse détaillée réalisée par la communauté 

de communes et les observations émises notamment sur la forme 

seront prises en compte. Certains points appellent une réponse 

plus précise, ils seront détaillés ci-dessous.

F2 Zonage 
Emplacement 

réservé
La surface 1AUe réservée pour une bâche d'eau traitée peut être étendue à toute la parcelle

La commune répondra  favorablement à cette demande, intégralité 

de la parcelle AH 287 en ER.

F3 Zonage ER Parcelle AH 389 à proposer en ER pour créer un sentier Réponse favorable 

F4 zonage ER Parcelles B 84, 83, 82,318,301 pour sécuriser le cheminement en bordure de la voie communale La commune ne retient pas cette proposition.

F5 RP Compléments Intégrer une partie amélioration du cadre de vie et des espaces publics dans le RP RP à compléter 

F6 RP-Plan de zonage 
Tracé des 

cheminements 

Projet de liaison douce à Rosveign dont le tracé est à adapter en fonction du site natura 2000, faire remonter le 

chemin au niveau de la parcelle 117
Réponse favorable 

F7 OAP
Report 

Cheminement p23 
Il manque l'emplacement du chemin de randonnée A reporter

F8 OAP p 44 à 48 Liaison douce à créer  via la parcelle 48

Réponse favorable de la commune: créer un ER n°18 sur une partie 

de la parcelle AS, 48 (afin de permettre une liaison qui évite le 

carrefour giratoire).

F9 OAP p 54 Compatibilité de la densité avec les noues paysagées prévues Référence aux noues paysagèes à retirer

F10 OAP p 54 Secteur de la rue Jeanne d'Arc: incompatibilité entre la conservation du talus et la densité 
Projet d'élargissement de la zone constructible pour faciliter la 

conservation des talus. 

F11 OAP 
Observations 

communes
Chiffrage très approximatif par secteur des équipements publics

Les extensions de l'urbanisation sont toutes situées en continuité 

de l'agglomération, pas d'aménagement important à prévoir sauf 

pour Bringall. Il n'y pas d'arbitrage entre les secteurs en fonction 

des coûts d'aménagement.

Communauté de communes du Pays Bigouden Sud - Conseil communautaire du 16 mars 2017- Avis favorable 
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

F12 règlement 
Dispositions 

générales

Servitude de mixité sociale: veiller à ce qu'elle s'applique même dans le cas d'un phasage du projet pour respecter les 

objectifs
Précision à apporter dans le règlement 

F13 règlement zone Nt Préciser une limitation de surface pour les HLL et leurs annexes
Prévoir que l'annexe d'une HLL ne dépassera pas 20 m² (ou % de la 

HLL)

F14

observations 

communes à 

plusieurs zones 

Article 7 Certaines zones n'ont aucune dérogation
Prévoir dérogation pour les modifications et les extensions des 

constructions existantes.

F15

observations 

communes à 

plusieurs zones 

Article 7 
Rajouter deux dérogations: -pour l'optimisation de la performance énergétique de la construction - pour permettre la 

densification d'une parcelle dans le cadre du détachement d'un ou plusieurs lots destinés à être bâtis
Ces dérogations seront rajoutées.

F16

observations 

communes à 

plusieurs zones 

Article 10 
Prévoir une dérogation pour des raisons de sécurité: satisfaction de la côte d'eau imposée par la PPRL. En ce cas, ce 

n'est pas le terrain naturel qui sert de référence mais la côte d'eau imposée par le PPRL.
La demande sera prise en compte.

F17
annexes / servitude 

d'utilité publique

prise d'eau de Pen 

Enez
Ajouter la conduite La demande sera prise en compte.

G

G1 Règlement article N2

Article N.2., point relatif aux occupations admises en zone N: Sont admises "les installations nécessaires aux 

activités de pêche, aux établissements de cultures marine de production , à l'exclusion des magasins de vente, 

salles de dégustation, locaux de gardiennage et habitation dans le respect des dispositions du décret n°83-228 du 

22 mars 1983 fixant le régime des autorisations des exploitations de cultures marines"   Demande de retirer 

l'exclusion formulée 

La commune souhaite répondre favorablement à cette demande 

(sauf pour les locaux d'habitation) : la référence à la réglementation 

sera actualisée.

H

H1 OAP Bringall Huella
Liaison douce  vers le Nord en direction de la RD 785 pose problème/ traitement paysager à prévoir de l'espace 

entre Bringall et la la RD 785

Le tracé des liaisons douces sera modifié pour privilégier un 

bouclage des cheminements vers le chemin du Ménéz et le parc 

aquatique. Une attention particulière sera recommandée sur le 

traitement paysager de l'espace situé entre le nouveau quartier 

d'habitat et la RD 785 (OAP).

H2 OAP Menez ar Bot Confirmer l'accès de cette zone par l'ancienne route départementale
La commune confirme que l'accès à cette zone se fera depuis 

l'ancienne départementale (Park ar Stankou). 

Conseil Départemental - avis reçu en mairie le 22 mai 2017

CRC Bretagne Sud-Avis défavorable reçu en mairie le 5 mai 2017
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Commune de Pont L'Abbé Bilan de la consultation PPA sur le PLU arrêté et réponses de la commune - DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

N° Objet
Zone/ Document 

PLU concerné Observations émises appelant une réponse

Réponses / décisions apportées par la commune suite à la 

consultation des PPA, lors de la réunion du 01/06/2017 : 

modifications qui seront proposées dans le dossier P.L.U, 

avant l'approbation 

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

H3 OAP  Cosquer Kernuz
Création d'un flux supplémentaire sur un axe déjà très fréquenté. Aménagement sur la RD 785 à la charge de la 

commune. 

La commune en prend note, mais précise que la maîtrise d'ouvrage 

de l'aménagement de la future zone d'activités sera portée par la 

communauté de communes.

H4 OAP Kérargont Sortie de zone à prévoir plus au nord, sortie projetée trop proche du giratoire et de la courbe.
La commune prend note de la remarque et modifiera le schéma 

proposé dans l'OAP.

H5 OAP Ty Carré Sud Préciser que la gestion des eaux pluviales de cette zone devra se faire en dehors de la RD 2 
Les modalités de gestion des eaux pluviales sont définies dans le 

zonage d'assainissement porté en annexe du P.L.U. 

H6 OAP Kerdual Accès directs sur la RD 2 ne sont pas autorisés La commune en a tenu compte dans la conception des OAP

H7 Règlement 
remarques 

diverses
… Ces remarques seront prises en compte.

H8 Règlement p 59/85
Préciser "les accès sur routes départementales sont soumis à autorisation du Conseil Départementale en 

agglomération et hors agglomération"

Le règlement sera complété conformément à la proposition 

formulée.

I

J

K

L

L1
annexes / servitude 

d'utilité publique

corrections 

diverses

le plan des servitudes et la liste des servitudes sont à compléter et corriger notamment en ce qui concerne les 

liaisons 

Le plan et la liste seront corrigés conformément aux demandes de 

RTE

M

RTE - avis en date du 2 mars 2017

Région Bretagne - courrier reçu en date du 17 avril 2017-observations d'ordre générale

Commune de Combrit - avis favorable en date du Conseil Municipal du 15 mars 2017

Chambre de métiers et de l'artisanat - avis favorable reçu en mairie le 17 février 2017

Institut National de l'Origine et de la qualité - avis favorable reçu en mairie le 24 mai 2017  
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Commune de Pont L'Abbé Bilan  Enquête publique

Zone/ Document 

PLU

Demandes formulées conduisant à une évolution du dossier avant 

approbation
Avis du CE Réponse apportée par la commune conduisant à une évolution du dossier avant approbation 

Zone/ Document 

PLU
Observations émises  Réponses/ décisions apportées par la commune 

P3
Règlement 

graphique 

LE PEMP Gilbert : propriétaire des parcelles 385, 160 et 233 en 

bordure de la rue Jeanne d’Arc demande que :

(extension de la

zone).

Favorable sous réserve que soient pris en compte la proximité du 

zonage Nzh et le plan de zonage d’assainissement des eaux pluviales qui 

classe les parcelles 233, 367 et 368 en bassin versant sensible.

La commune confirme son accord pour modifier la limite du zonage Uhc sur les parcelles cadastrées

section AO, n° 385, 160 et 233, ainsi que sur les parcelles AO, n° 368 et 367 afin d'assurer la

cohérence de l'aménagement, ainsi que pour la suppression de la protection du talus.

P4
Règlement 

graphique 

P 4 LE MARECHAL Yvonne, propriétaire de la parcelle 185, située en 

zonage Ns soit classée en secteur agricole A (seule la parcelle 184 

resterait en zonage Ns)

Dévaforable à un classement en zone A de cette parcelle clasée en 

zonage NDs au POS. Compte-tenu de la végétation visible en vue 

aérienne, un classement en secteur N serait approprié. Le règlement 

écrit du PLU n'interdit pas l'exploitation en zonage N.

La commune décide de suivre l'avis du CE et reclasser cette parcelle en N. 

P5
Règlement 

graphique

P.5 : KERAVAL Lauriane : Signale une erreur matérielle sur le règlement 

graphique concernant la parcelle AD 286 et demande la suppression 

du trait séparant en deux ce terrain.

Favorable 
L'erreur matérielle concernant la parcelle AD n° 286 sera rectifiée (trait séparant la parcelle en deux

et laissant donc la partie bâtie non cadastrée).

P7
Règlement 

graphique

P.7 : BRIERE Philippe : Exerce une activité agricole de pension de 

chevaux et demande que les parcelles AN 27, 34, 42, 43, 45 – AL 49, 

50, 556, 571 dont il est propriétaire soient classées en zonage agricole 

A et que les parcelles C 17, 18, 19, 20, 21 et 737, en cours 

d’acquisition, soient classées également en zonage A.

Il s’agit d’un secteur sensible naturel et boisé qu’il convient de 

préserver. Les zonages des parcelles 40, 41, 50, 51, 52, longeant le 

ruisseau doivent être maintenues pour conserver le niveau de 

protection de ce milieu arboré classé en secteur Ns, Nszh et 

Nzh.Concernant les autres zonages (vue la photo aérienne) :

zonage NC).

La commune dans son mémoire en réponse a souligné la volonté de clarifier un zonage confus

autour du ruisseau (N, NS, Nzh, NSzh) tout en réaffirmant la volonté de protéger cet écrin naturel

composant la trame verte et bleue de la commune. La zone Ns sera en effet supprimée des parcelles 

AL 49 et 50 (qui figure déjà en zone Nzh) et réduite sur la parcelle AN 43 pâturée, seule une bande

de 50 m de large à partir du rivage restera classée en NS conformémment à la réponse apportée au

commissaire enquêteur au cours de l'enquête publique. Enfin, seront supprimés les doubles tracés

de zonage figurant sur le plan arrêté qui nuisent grandement à la lisibilité et la clarté du plan.

P8
Règlement 

graphique

P.8 : GOURITEN Michel : propriétaire d’une zone de loisirs aménagée 

au lieu-dit « Kervaillant », demande que le zonage Nt soit étendu à la 

zone construite (permis de construire accordé en 2003).

Favorable à l’extension du zonage Nt sur la parcelle 356 au lieu-dit 

Kervaillant

La proposition de classement en zone Nt de ce secteur intervient effectivement pour prendre en 

compte une situation existante : avis favorable à la rectification du zonage pour « se caler » sur le 

périmètre des HLL existantes, édifiées en application d'une autorisation délivrée en 2003. Par 

contre, il est ici rappelé que l'exécution du PC délivré en 2003 en application d'un document 

d'urbanisme (révision du P.O.S en 2002) ayant fait l'objet depuis d'une annulation par le TA de 

Rennes ne peut plus se poursuivre. Aucune autre construction en dehors du zonage Nt ne pourra 

être édifiée.

P22
Règlement 

graphique

P22: DEREGNAUCOURT David: propriétaire des parcelles 53 et 307 au 

lieu-dit "Kerliouarn" souhaiterait que la zone entourant sa maison soit 

agrandie 

Une extension modérée du zonage N est envisageable hors de la zone 

PPL qui impacte la parcelle 307 en secteur Ns

Afin de permettre une évolution du bâti de qualité existant sur les parcelles et d'envisager plus

sereinement le remplacement du système d'assainissement autonome non conforme, la commune

est favorable à un élargissement de la zone N autour des bâtiments.

Commune de PONT L'ABBE : Bilan de l'enquête publique sur le projet de PLU arrêté

GEOLITT/ URBA-RPLU-14-026 1/3

Envoyé en préfecture le 19/10/2017

Reçu en préfecture le 19/10/2017

Affiché le 

ID : 029-212902209-20171017-20171017_10-DE



Commune de Pont L'Abbé Bilan  Enquête publique

P35
Règlement 

graphique

P35: COMBES Phillipe: projet économique de changement destination  

du Manoir de Najac sur l'île chevalier avec la création d'une hôtellerie 

dans les bâtiments existants

Proposition d'ajustement du périmètre de la zone N et Ns sur la parcelle 

178

La commune souhaite prendre en compte l'évolution du zonage proposée par le commissaire

enquêteur.

P42
Règlement 

graphique

P42: LE GALL Marcel demande que ses parcelles AD 248, 250 et 

partiellement les parcelles 246 et 360, en zonage N au projet de PLU, 

soient reclassées en zonage constructible 1AUhc en tenant compte du 

projet qui aurait été élaboré conjointement avec la commune; que 

l'ensemble de ses parcelles en zonage N soit classées en zonage 

agricole (intention de ramener son élevage de moutons), que la zone 

Nzh appliquée aux parcelles AD 142, 143 et AE 112 soit revue; 

l'enfouissement des lignes HT de 20000 volts surplombant la ville.

Suite à la demande de M. Le Gall et du commissaire enquêteur, une 

vérification du zonage humide  a été réalisée le 11 août 2017 sur les 

parcelles  AE 12, AD 142 et 143 par le syndicat mixte du SAGE Ouest 

Cornouaille . L'expertise conclut au retrait de l'inventaire des parties 

non humides comprises sur les parcelles AD 142 et 143. Maintien d'une 

partie humide parcelle AD 142, maintien du tracé sur la parcelle AE 12

Modification du zonage Nzh sur les parcelles AD 142 et 143 à Ménez Ar Bot

P45
Règlement 

graphique

P42: Commune de Pont L'Abbé, inscription de deux emplacements 

réservés: Parcelles  AS 121 et 106 avenue de Chatelier et rue du Séquer 

pour la création de places de stationnement et d'une voie partagée. 

Parcelles  AO 202, 416, 422, 196 et AR 4,5,13, 90, 89,91,93,94, 182 

route de Plobannalec pour le développement des circulations douces 

et l'aménagement d'une piste cyclable. Modification du zonage de la 

Gare. 

Mise en place des deux emplacements réservés justifiée et ajustement 

du tracé de la limite de la zone Uhb de la Gare 

Ces deux emplacements réservés seront créés et la limite de la zone Uhb de la gare sera ajustée

après avis favorable du syndicat mixte du SAGE OUESCO (organisme compétent inventaire ZH). 

Règlement 

graphique 
Zonage naturel sensible Ns - Modification du zonage NS île Chevalier 

Afin de continuer à protéger le littoral, il serait souhaitable de rétablir 

un zonage Ns sur le pourtour de l'île Chevalier  sur une bande côtière de 

50 m.

La commune souhaite prendre en compte l'évolution du zonage proposée par le commissaire

enquêteur.

P23 et P 43
Règlement 

graphique 

P 23 TIRILLY Sophie propriétaire des parcelles 356 et 359                   P 

43 Consorts TIRILLY demandent que les parcelles 356 et 359 

actuellement en zonage N au projet de PLU soient classées en zonage 

agricole A                                                                           

Favorable au maintien d'une zonage Ns sur 50 m du littoral. Au POS ces 

deux parcelles étaient en zonage NDs. Leur classement en zonage A est 

possible bien que le zonage N appliqué  à ces parcelles dans le projet de 

PLU permet les activités agricoles .

La commune a décidé du maintien d'un zonage Ns sur une bande de 50 m et d'un classement en

zone A en dehors de cette bande de 50 m pour les parcelles concernées (356 et 359).

P44
Règlement 

graphique 

P 44 : CARIOU Agnès: demande le classement des parcelles 296 et 355 

en zonage agricole A et pourquoi la parcelle 210 n'est pas en totalité 

en zone A.

Favorable au maintien d'une zonage Ns sur 50 m du littoral. Les 

parcelles 296 et 355 sont en prairie sur la vue aérienne suivante. Au 

POS, ces deux parcelles étaient en zonage NDs. Leur classement en A 

est possible bien le zonage N appliqué à ces parcelles dans le projet de 

PLU permet les activités agricoles (Le règlement écrit applicable au 

zonage N n'interdit pas les activités agricoles).

Les parcelles D, 296 et 355 sont effectivement des terres cultivables, la commune est donc favorable

à un reclassement en A. Toutefois, une marge de 50 m à compter du rivage sera conservée en zone

NS. Après vérification sur place, sur la parcelle D, 210 seule la frange loittorale sera maintenue en

zone Ns et les reste de la parcelle en zone A.  
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Autres
Rapport de 

présentation

Préemption au titre des espaces naturels sensibles: plusieurs 

déposants ont manifesté leur inquiétude et formulé leur opposition au 

projet de préemption  au profit du conservatoire du littoral. Ils 

demandent que la page 31 du rapport de présentation 1 .2/3 

paragraphe 3.2.3 soit modifié en conséquence.

La délibération du Conseil Municipal, en date du 11 mai 2009 précise les 

relations avec le conservatoire du littoral et notamment les conditions 

d'acquisition amiable des terrains mis en vente dans une zone définie.

Suite à son mémoire, la commune souhaite clarifier la compréhension des paragraphes 3.2.3. (page

21) du tome 1.2/3 du rapport de présentation "les acquisitions foncières: les propriétés du

Conservatoire du littoral" en proposant le réécriture de la phrase en gras comme ci-dessous : "le

conservatoire du littoral est propriétaire d'une superficie de 56 ha sur le territoire de la commune

dans le secteur Rosquerno-Anse du Pouldon .Les bois de Bodillo et Rosquerno sont au régime

forestier et gérés par l'Office National des forêts "
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Bretagne

Décision de la Mission régionale

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne,

après examen au cas par cas,

sur la modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU)

de PONT-L’ABBÉ (29)



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne ;

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment
son annexe II ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant
approbation du règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement
durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 19 décembre 2016, du 16 octobre 2017, du 17 avril 2018, du 30 avril
2019  et  du  07  mai  2019  portant  nomination  des  membres  de la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale de Bretagne ;

Vu la décision prise par la Mission régionale d’autorité environnementale dans sa réunion du 6 juin
2019  portant  exercice  des  délégations  prévues  à  l’article  15  de  l’arrêté  du  12  mai  2016
susvisé pour la mise en œuvre de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ;

Vu  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  enregistrée  sous  le  n°2019-007109  relative  à  la
modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) de Pont-l’Abbé (29), reçue de la commune de
Pont-l’Abbé le 30 avril 2019 ;

Vu le PLU de Pont-l’Abbé et l’avis de l’Ae relatif à son projet d’élaboration1 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 12 juin 2019 ;

Considérant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu
compte  pour  déterminer  si  les  plans  et  programmes sont  susceptibles  d’avoir  des  incidences
notables sur l’environnement, portent sur leurs caractéristiques, celles de leurs incidences et les
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ;

Considérant que la modification n°1 du plan local d’urbanisme de Pont-l’Abbé a pour objet :

- la modification d’une zone naturelle (N) en zone agricole (A) à Trévannec ;

- la modification des zonages du secteur de Ti Carré afin de :

* créer une cuisine centrale en réduisant l’emprise dédiée à l’aménagement d’une
aire d’accueil permanente de gens du voyage (reclassement de la zone 1AUgv en Ugv et Ue) ;

* construire un bâtiment d’enseignement et permettre l’aménagement d’une piste
d’entraînement  pour  poids lourds [reclassement  de la zone 1AUe en Ue avec suppression de
l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) correspondante] ;

-  la  modification  d’une  partie  de  la  zone  naturelle  (N)  autour  de  la  discothèque  de
Kerséoc’h en un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) à vocation d’activités
économiques (Ni) ;

1 Avis délibéré n°2017-004723 adopté par la MRAe de Bretagne lors de la séance du 4 mai 2017.
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-  la  modification  d’une parcelle  urbaine  à vocation d’équipement  (bâtiment  vacant  d’un
établissement scolaire) (Ue) en zone urbaine à vocation d’habitat (Uha), l’ajout d’une OAP relative
à la gestion des eaux pluviales ainsi que l’ajustement des règles relatives au stationnement ;

Considérant  que Pont-l’Abbé  est  une  commune  littorale  présentant  une  grande  valeur
environnementale et paysagère de son territoire qui abrite de nombreux sites naturels protégés
tels que l’estuaire de la rivière de Pont-l’Abbé et l’anse du Pouldon concernés par le site Natura
2000 « Rivières de Pont-l’Abbé et de l’Odet » ainsi que par la zone naturelle d’intérêt écologique,
faunistique  et  floristique  (ZNIEFF)  « Rivière  de  Pont-l’Abbé  –  Anse  du  Pouldon  –  Étang  de
Kermor » et  qui  a  instauré  sur  une  partie  de  son  territoire  une  aire  de  mise  en  valeur  de
l’architecture et du patrimoine2 (AVAP) ;

Considérant que :

-  le  secteur  de  Trévannec,  boisement  de  mélange  de  feuillus  (inventaire  forestier
communal), se trouve situé entre la frange sud de l’enveloppe urbanisée du bourg et le hameau
de  Kerdudal,  compris  dans  l’AVAP  et  dans  un  secteur  littoral  naturel  du  point  de  vue  des
ensembles  paysagers,  à  l’interface  entre  des  espaces  agricoles  et  les  espaces  naturels
remarquables du littoral faisant partie du site Natura 2000, compris dans la ZNIEFF précitée, au
sein des espaces proches du rivage, est couvert par le périmètre d’intervention du conservatoire
du  littoral  et  constitue  un  réservoir  majeur  de  biodiversité  à  l’échelle  communale  et  partie
intégrante de la trame verte et bleue intercommunale (schéma de cohérence territoriale Ouest
Cornouaille) et régionale [schéma régional de cohérence écologique (SRCE)] ;

- le secteur de Ti Carré se trouve, à l’échelle de la trame urbaine communale, en continuité
de celui de Trévannec ;

- le secteur de Kerséoc’h est identifié comme réservoir secondaire de biodiversité par le
PLU et entouré de réservoirs majeurs de biodiversité (PLU et SRCE) dont une roselière3 qu’il
jouxte. Il se trouve à environ 700 m de l’anse du Pouldon, notamment des habitats permettant le
repos et l’alimentation de l’avifaune, et 200 m de deux campings ;

Considérant que le PLU4 en vigueur affiche les enjeux et objectifs de :

-  contenir  l’urbanisation  en  maintenant  une  coupure  d’urbanisation,  entre  autres,  entre
l’agglomération  et  le  secteur  d’habitat  de  Kerdual  (correspondant  aux  boisements  de
Rosquerno/Trévannec)5 ;

- préserver et protéger les espaces naturels de transition, notamment les boisements, entre
les zones agricoles et les espaces remarquables en y interdisant les constructions,  dont, entre
autres, le secteur de Trévannec ;

Considérant que l’Ae dans son avis rendu le 4 mai 2017 sur le PLU avait recommandé :

- d’évaluer de manière plus précise l’impact du PLU sur la coupure d’urbanisation identifiée
entre  l’agglomération  et  le  secteur  urbanisé  de  Kerdual,  notamment  par  effet  cumulé  entre
l’aménagement de Ti Carré et la constructibilité des zones agricoles du secteur de Trévanec, et de
justifier, au regard des alternatives possibles, l’aménagement de ce secteur ;

- de traduire complètement le périmètre de la ZNIEFF « Rivière de Pont-l’Abbé – Anse du
Pouldon – Étang de Kermor » à minima par un zonage naturel (N) ;

2 AVAP valant site patrimonial remarquable créée par délibération du conseil municipal du 21 mars 2018.
3 Zone humide pouvant servir de reposoir et de zone de recherche de nourriture à l’avifaune.
4 Source : rapport de présentation.
5 Coupure d’urbanisation identifiée par le Scot en application de la loi Littoral.

Décision n° 2019-007109 du 1er juillet 2019 – PLU de Pont-l’Abbé
page 3 sur 6

Bretagne



- d’évaluer l’impact paysager de la zone 1AUe du secteur de Ti Carré et de proposer, le
cas échéant, des mesures visant à éviter ou réduire ces impacts ;

Considérant :

- que la modification de la zone N en zone A à Trévannec permet une urbanisation du
secteur qui, bien que limitée par la loi littoral, s’oppose à la préservation d’un espace tampon entre
la zone agricole à l’ouest et les espaces naturels remarquables à l’est ainsi qu’au maintien d’une
stricte coupure d’urbanisation entre l’agglomération au nord et Kerdual au sud ;

- que la modification de la zone N en zone A à Trévannec permet une urbanisation du
secteur qui ne retranscrit pas le périmètre de la ZNIEFF ;

-  que l’aménagement  du secteur  de Ti Carré (cuisine centrale,  bâtiment  et  piste poids
lourds) nécessite d’être analysé au regard de ses incidences tant du point de vue paysager qu’en
termes de maintien de la coupure d’urbanisation ;

- qu’il conviendrait d’apprécier les incidences potentielles (pollutions lumineuse et sonore)
de la  reprise d’activité  de la discothèque à Kerséoc’h  sur  les riverains  ainsi  que les espèces
animales telles que l’avifaune, notamment celles ayant concouru à la désignation du site Natura
2000 ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et
des connaissances disponibles à la date de la présente décision, la modification n°1 du plan local
d’urbanisme  (PLU) de  Pont-l’Abbé  est  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de la directive n° 2001/42/CE du 27 juin 2001
susvisée ;

Décide :

Article 1er

En  application  des  dispositions  du  chapitre  IV  du  livre  premier  du  code  de  l’urbanisme,  la
modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) Pont-l’Abbé (35) est soumise à évaluation
environnementale.

Article 2

La présente  décision ne dispense pas des obligations auxquelles  le projet  présenté  peut  être
soumis par ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Décision n° 2019-007109 du 1er juillet 2019 – PLU de Pont-l’Abbé
page 4 sur 6

Bretagne



Article 3

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  Internet  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale.  En  outre,  en  application  de  l'article  R. 104-33  du  code  de  l'urbanisme,  la
présente décision doit être jointe au dossier de participation du public.

Fait à Rennes, le 1er juillet 2019

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale
de Bretagne, sa présidente

Aline BAGUET
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux formé dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la Mission régionale d’autorité environnementale Bretagne
DREAL / CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10 rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 Rennes cedex

Le recours contentieux doit être adressé à :

Monsieur le président du tribunal administratif de Rennes
Hôtel de Bizien
3 Contour de la Motte
CS 44416
35044 Rennes cedex
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Avis délibéré de la MRAe n° 2019AB158 du 7 novembre 2019

Avis délibéré de la Mission Régionale

d’Autorité environnementale de Bretagne

sur le projet de modification n°1

du plan local d’urbanisme (PLU)

de Pont-l’Abbé (29)

n° : 2019-7456



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  MRAe  de  Bretagne,  mission  régionale  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (CGEDD), s’est réunie le 7 novembre 2019, à Rennes. L’ordre
du jour comportait, notamment, l’avis sur la modification n°1 du plan local d’urbanisme de Pont l’Abbé (29).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Alain Even, Antoine Pichon, Aline Baguet.

Étaient présents sans voix délibérative : Philippe Viroulaud, membre permanent du CGEDD, Audrey Joly,
chargée de mission auprès de la MRAe.

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités ci-
dessus atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou élément dans ses activités  passées ou présentes n’est  de
nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bretagne a été
saisie par la commune  de Pont l’Abbé (29)  pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du
dossier ayant été reçues le 7 août 2019.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité
environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à
l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, la DREAL de Bretagne a consulté par
courriel du 7 août 2019 l’agence régionale de santé, délégation territoriale du Finistère, qui a transmis une
contribution en date du 23 septembre 2019.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL de Bretagne, et après en avoir délibéré, la MRAe rend
l’avis qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur
la  prise en compte de l’environnement par le plan ou document.  Il  vise à permettre d’améliorer sa
conception, ainsi que l’information du public  et sa participation à l’élaboration des décisions qui  s’y
rapportent. L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du
public.
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Synthèse de l’Avis

Pont-l’Abbé est une commune littorale du Sud Finistère intégrée à la Communauté de communes du Pays
Bigouden  Sud  et  couverte  par  le  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCoT)  de  l’Ouest  Cornouaille.  La
population en 2016 était de 8 183 habitants (source INSEE).

Pont-l’Abbé présente une grande sensibilité écologique du fait  de sa situation estuarienne.  Les milieux
naturels forment de riches continuités écologiques terrestres et aquatiques sur ce territoire (trame verte et
bleue). La commune abrite de nombreux sites naturels protégés dont le site Natura 2000 « Rivières de
Pont-l’Abbé et  de l’Odet » qui compte 470 hectares de boisements et  au total,  709 hectares de terres
formant des habitats naturels utiles dont 2 ZNIEFF1 de type 1 « Site de Bodillio » et « Rivière de Pont-l’Abbé 
- Anse du Pouldon- Etang de Kermor » .

Le PLU approuvé en octobre 2017 avait fait l’objet d’une évaluation environnementale avec un avis rendu
par la Mrae le 4 mai 2017 qui avait relevé des « carences méthodologiques importantes qui ne permettent
pas de répondre aux objectifs inhérents à l’évaluation environnementale ».

Dans la décision n°2019-007109 sur la modification du PLU, l’Ae avait aussi précisé les enjeux du territoire
associés à ces projets : l’artificialisation des sols, le maintien et la préservation des continuités écologiques
avec  également  des impacts  potentiels  en termes de nuisances  (sonores,  lumineuses,  etc.)  et  enfin  la
qualité paysagère de ces différents secteurs à aménager.
De manière générale, les points déjà cités par l’Ae méritent d’être améliorés à la fois au sein de l’évaluation
environnementale et dans le document d’urbanisme qui les traduit.

Concernant la prise en compte de l’environnement, l’Ae émet les recommandations suivantes :

L’Ae recommande à la commune d’étayer l’évaluation environnementale du secteur 1 (discothèque) et du
secteur 3 (Trévannec) précisant les incidences du projet sur la biodiversité.

L’Ae recommande à la commune d’examiner la modification du zonage du secteur 1 en classement Ni
(STECAL2)  en mettant  réellement en œuvre la  démarche éviter,  réduire,  compenser  compte tenu des
incidences  négatives  sur  l’environnement  en  termes  d’artificialisation  des  sols,  d’augmentation  des
déplacements motorisés, des nuisances sonores et lumineuses.

L’Ae recommande à la commune de s’interroger sur la possibilité de conserver un classement en zone N
du secteur n° 3 (Trévannec) ou, à minima d’intégrer des dispositions permettant de limiter les incidences
négatives sur l’environnement en termes de préservation de la biodiversité (extension des bâtiments,
passage de la faune, etc.).

L’Ae recommande à la commune de revoir la localisation de l’aménagement dans le secteur n°4 (Ti-Carré)
de l’aire d’accueil  des gens du voyage au regard de la  qualité  paysagère et des effets  cumulés des
différents projets situés dans le même périmètre, notamment de la station de traitement des eaux usées.

En outre,  pour  ce  secteur  4, la  localisation actuelle  de ces  équipements  ne s’effectue pas  dans une
véritable continuité d’urbanisation.

L’ensemble des observations et recommandations de l’autorité environnementale est présenté dans l'avis
détaillé .

1 ZNIEFF : Zone Naturelle d'Intérêt Écologique Faunistique et Floristique.

2 Secteur de taille et de capacité d’accueil limité.
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Avis détaillé

L'évaluation  environnementale  des  projets  de  documents  d’urbanisme  est  une  démarche  d'aide  à  la
décision  qui  contribue  au  développement  durable  des  territoires.  Elle  est  diligentée  au  stade  de  la
planification,  en  amont  des  projets  opérationnels,  et  vise  à  repérer  de  façon  préventive  les  impacts
potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à un stade où les
infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise en compte et à
une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de rendre plus lisibles pour le public les
choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement.

1.  Contexte, présentation du territoire, du projet de modification du plan local 
d’urbanisme de Pont-l’Abbé et des enjeux environnementaux

1.1 Contexte et présentation du territoire 

Pont-l’Abbé est une commune littorale du Sud Finistère intégrée à la Communauté de communes du Pays
Bigouden  Sud  couverte  par  le  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCoT)  de  l’Ouest  Cornouaille.  La
population en 2016 était de 8 183 habitants (source INSEE). Cette population est en baisse.

La commune s’étend sur 1821 hectares divisés en deux parties de part et d’autre de la rivière de Pont
l’Abbé. En bordure d’estuaire, la commune comporte un patrimoine riche et une diversité de paysages  : les
rives de l’Anse de Pouldon, la rivière de Pont l’Abbé, l’île Chevalier, le centre-ville, le port, etc.

L’urbanisation de la commune s’est développée historiquement au bord de la rivière de Pont-l’Abbé puis à
partir du centre-ville pour former aujourd’hui un ensemble urbain aggloméré. Cette concentration urbaine
n’a toutefois pas empêché le développement de plusieurs zones d’habitat pavillonnaire déconnectées de
l’agglomération et qui ont participé au mitage des espaces naturels et agricoles (en particulier les secteurs
urbanisés de Kerdual et de Rosveign-Troliguer).

Source : dossier PLU 2017 – rapport de présentation
(carte reprise dans avis MRAe n° 2017-004723)
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Source : Géobretagne

Pont-l’Abbé présente ainsi une grande sensibilité écologique du fait de sa situation estuarienne. Les milieux
naturels forment les continuités écologiques terrestres et aquatiques du territoire (trame verte et bleue)
avec la ria de Pont-Abbé et sa frange estuarienne et aussi le réseau hydrographique et les boisements et
zones humides associées. La commune abrite de nombreux sites naturels protégés dont le site Natura 2000
« Rivières de Pont-l’Abbé et de l’Odet » qui couvre l’espace maritime, la frange estuarienne et 35,2 hectares
en partie terrestre. La quasi-totalité de la partie terrestre est en zone naturelle et en espaces remarquables.
La commune compte également 470 hectares de boisements soit un quart de son territoire. On compte, au
total, 709 hectares de terres formant des habitats et sites naturels identifiés :

– 2 ZNIEFF de type 1 « Site de Bodillio » et « Rivière de Pont-l’Abbé  – Anse du Pouldon- Etang de Kermor » ;

– 1 site inscrit « Bois de Saint-Laurent et bois public ».

Le PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 17 octobre 2017 avait fait l’objet d’une
évaluation environnementale  et  d’un avis  rendu par la  MRAe le 4 mai  2017.  Cet avis  avait  relevé des
« carences méthodologiques importantes qui ne lui permettent pas de répondre aux objectifs inhérents à
l’évaluation environnementale ». L’Ae indiquait qu’il convenait d’évaluer plus précisément les zones de Ti-
Carré en matière d’insertion paysagère et également les effets cumulés de l’aménagement des zones de Ti-
Carré avec la constructibilité des zones agricoles de Trévanec. L’avis recommandait enfin la traduction du
périmètre de la ZNIEFF a minima par un zonage N.

Le  projet  de  modification  n°1  du  PLU  a  fait  l’objet  le  1er juillet  2019  d’une  décision  de  soumission  à
évaluation environnementale (n°2019-007109) en raison des enjeux du territoire à savoir le maintien des
coupures d’urbanisation en zone littorale et la préservation des espaces naturels.

1.2 Présentation du projet de modification du PLU de Pont-l’Abbé

La modification n°1 du plan local d’urbanisme de Pont-l’Abbé a pour objet :

1/ la modification d’une partie de la zone naturelle (N) de 0.18 hectares en (Ni) autour de la discothèque de
Kerséoc’h (route de Combrit) en un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) à vocation
d’activités économiques (Ni) ;
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2/ la modification d’une parcelle urbaine à vocation d’équipement (bâtiment vacant d’un établissement
scolaire Saint-Gabriel) (Ue) en zone urbaine à vocation d’habitat (Uha) ;

3/ la modification d’une zone naturelle (N) de 6,21 ha en zone agricole (A) à Trévannec ;

4/ la modification des zonages du secteur de Ti-Carré (1,25 ha) afin de :

• créer  une  cuisine  centrale  en  réduisant  l’emprise  dédiée  à  l’aménagement  d’une  aire
d’accueil permanente de gens du voyage (reclassement de la zone 1AUgv en Ugv et Ue) ;

• construire  un  bâtiment  d’enseignement  et  permettre  l’aménagement  d’une  piste
d’entraînement pour poids lourds [reclassement de la zone 1AUe en Ue avec suppression
de l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) correspondante.

5/ l’ajustement des règles relatives au stationnement au règlement écrit ;

6/ l’ajout d’une OAP relative à la gestion des eaux pluviales.

Source dossier

1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de modification du PLU de Pont l’Abbé 
identifiés par l’autorité environnementale

Au  regard  des  effets  attendus  du  fait  de  la  mise  en  œuvre  du  plan  d'une  part,  et  des  sensibilités
environnementales du territoire d'autre part, les enjeux environnementaux de la modification n°1 du plan
local d’urbanisme de Pont l’Abbé (29), identifiés comme principaux par l'autorité environnementale, sont :
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• la préservation des continuités écologiques et des coupures d’urbanisation, en particulier sur le
secteur  de  Ti-Carré  et  de  Kerséoc’h.  En  effet,  le  PLU  indique  comme  objectif  de  contenir
l’urbanisation en maintenant les coupures d’urbanisation identifiées par le Scot notamment entre
l’agglomération et le secteur urbanisé de Kerdual (boisements de Rosquerno/Trévannec) ;

• l’artificialisation des espaces naturels ainsi que les conséquences paysagères de ces modifications
(en particulier les modifications n°1, 3 et 4) ainsi que les effets induits par une augmentation de la
fréquentation de ces espaces (déplacements motorisés, nuisances, etc.).

La décision n°2019-007109 du 1er juillet 2019 sur la modification du PLU précise :

– que la modification de la zone N en zone A à Trévannec permet une urbanisation du secteur qui, bien que
limitée par la loi littoral, s’oppose à la préservation d’un espace tampon entre la zone agricole à l’ouest et
les espaces naturels remarquables à l’est ainsi qu’au maintien d’une stricte coupure d’urbanisation entre
l’agglomération au nord et Kerdual au sud; que cette modification permet une urbanisation du secteur qui
ne respecte pas le périmètre de la ZNIEFF ;

– que l’aménagement du secteur de Ti-Carré (par l’aménagement d’une cuisine centrale, d’un bâtiment et
d’une piste d’entraînement poids lourds) nécessite d’être analysé tant au regard de ses  incidences sur la
qualité paysagère qu’en termes de maintien de la coupure d’urbanisation ;

– qu’il  convient  d’apprécier  les  incidences  potentielles  (pollutions  lumineuse et  sonore) de  la  reprise
d’activité de la  discothèque à Kerséoc’h sur  les riverains  ainsi  que sur les  espèces  animales telles  que
l’avifaune, notamment celles ayant conduit à la désignation du site Natura 2000.

2.  Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de 
présentation

• Une évaluation environnementale insuffisante

Le  contexte  communal  devrait  contenir  des  données  mises  à  jour,  en  particulier  les  données
démographiques datent de 2014 et le rapport de présentation devrait être ainsi actualisé.

L’évaluation environnementale qui se résume en un tableau synthétique des incidences environnementales
des différentes zones s’avère ainsi insuffisante en ce qu’elle ne traite pas les points cités dans la décision du
1er juillet 2019.

Concernant  la  modification  sur  le  secteur  1  (discothèque),  la  création  d’un  STECAL  permettrait
d’artificialiser une partie de la parcelle par l’extension du bâtiment (30 % de la surface du bâtiment ou
50m2  de  surface  supplémentaire).  Par  l’augmentation  de  l’activité,  cela  induit  un  risque  de  nuisances
(sonores, lumineuses) et de déplacements motorisés accrus. Or l’évaluation ne présente aucune analyse,
aucun inventaire faune flore sur la parcelle (située dans un réservoir annexe de biodiversité).  L’évaluation
environnementale conclut  très rapidement à une « absence de perte de fonctionnalité de la continuité
écologique ».

Concernant la modification n°3, la modification d’une zone naturelle (N) en zone agricole (A) à Trévannec,
l’évaluation est faible puisqu’elle ne prend pas en compte l’effet de la constructibilité possible (quoique
encadrée en tant qu’espace proche du rivage) d’un classement de la parcelle en zone A en particulier sur les
milieux naturels et les continuités écologiques. La parcelle se trouve dans le périmètre de la zone naturelle
d’intérêt faunistique et floristique (ZNIEFF) « rivière de Pont-l’Abbé-Anse du Pouldon- Étang de Kermor.
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L’Ae recommande à la commune d’étayer l’évaluation environnementale du secteur 1 (discothèque) et du
secteur 3 (Trévannec) en indiquant clairement l’objet de cette modification et les incidences du projet sur
la biodiversité .

L’évaluation environnementale aurait nécessité des photos, que ce soit pour le secteur n°3 ou le secteur
n°4 dans le rapport de présentation pour apporter plus de précision sur la biodiversité ou la dimension
paysagère notamment en ce  qui  concerne l’aménagement de la  piste d’entraînement  de poids  lourds.
L’évaluation environnementale indique que le site n’est pas concerné par une zone humide alors que le
terrain d’assiette est à proximité immédiate, donc en relation fonctionnelle, d’une parcelle classée en zone
naturelle et zone humide (Nzh).

L’Ae  recommande  à  la  commune  d’étayer  l’évaluation  environnementale  par  des  photographies
permettant d’évaluer l’effet des projets sur la qualité paysagère (en particulier le secteur de Ti-Carré).

L’évaluation  environnementale  aurait  enfin  dû évaluer  les  projets  dans  leur  intégration  territoriale  (ex
secteur  de  Trévannec)  ainsi  que  les  effets  cumulés  des  projets  sur  le  territoire  au  regard  des  enjeux
principaux cités par l’Ae.

L’Ae recommande à la commune d’évaluer les effets cumulés des différents projets qui font l’objet de la
modification du PLU sur les enjeux principaux cités par l’Ae.

• Les mesures « éviter, réduire, compenser » ERC

Concernant  le  projet  sur  le  secteur  de  Ti-Carré,  « le  projet  signale  éviter  une  consommation
supplémentaire  d’espaces en extensions de l’urbanisation […)  et  la  fragmentation des  espaces » par la
construction d’une cuisine centrale dans les limites des zones 1 Augv et  1AUe initialement prévues au
règlement graphique. En revanche, la compensation liée à « la disparition d’un couvert herbacé entraînant
une perte de la fonctionnalité écologique » n’est pas assez précise.

L’Ae recommande de préciser les mesures compensatoires prévues en particulier pour le secteur de Ti-
Carré (haies arborées).

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°1 du PLU de 
Pont l’Abbé

• Le projet de modification de la zone de la discothèque

Celui-ci n’a pas vocation à permettre en elle-même la reprise d’activité qui serait possible sans modifier le
PLU. La volonté de la commune est de permettre l’extension du bâtiment, par la création d’un STECAL.

Le site du projet est situé dans la bande affectée aux infrastructures de transport terrestre aux abords de la
RD44  qui  supporte  un  trafic  relativement  important.  Le  reclassement  de  la  zone  N  en  Ni  pourrait
potentiellement  augmenter  les  nuisances  sonores  et  lumineuses,  liés  notamment  à  l’activité  de  la
discothèque dans le cas d’une extension de la capacité d’accueil.

La création d’un STECAL rendant possible l’extension de la discothèque va nécessairement entraîner des
déplacements, avec une augmentation des pollutions et nuisances.

L’Ae recommande à la commune d’examiner la modification du zonage en classement Ni (STECAL3) en
mettant  réellement  en  œuvre  la  démarche  éviter,  réduire,  compenser  compte  tenu  des  incidences
négatives sur l’environnement en termes d’artificialisation des sols, d’augmentation des déplacements
motorisés, des nuisances sonores et lumineuses.

3 Secteur de taille et de capacité d’accueil limité.
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• Le secteur de Trévannec

La modification d’une zone naturelle (N) en zone agricole (A) à Trévannec se réfère à une parcelle de 6,21
hectares située en ZNIEFF. Il s’agit d’une prairie arborée classée en espaces proches du rivage, située à
proximité  immédiate  d’une  zone  humide,  utilisée  pour  du  pâturage  pour  chevaux  avec  un  projet  de
maraîchage biologique et d’agroforesterie. La constructibilité bien que limitée (extension des bâtiments
agricoles possible en classement A et en espaces proches du rivage) aurait des conséquences négatives sur
l’environnement au regard de la biodiversité et dans une moindre mesure l’imperméabilisation des sols. En
outre, un classement en A ne respecterait pas le périmètre de la ZNIEFF. Il convient de retranscrire dans le
PLU le périmètre de la ZNIEFF auquel appartient cette parcelle située en espace proche du rivage.

L’Ae recommande à la commune de s’interroger sur la possibilité de conserver un classement en zone N
du secteur n° 3 (Trévannec) ou, à minima d’intégrer des dispositions permettant de limiter les incidences
négatives sur l’environnement en termes de préservation de la biodiversité (extension des bâtiments,
passage de la faune, etc.).

• Le secteur de Ti-Carré

Concernant enfin la modification des zonages du secteur de Ti-Carré il s’agit de créer une cuisine centrale
en  réduisant  l’emprise  dédiée  à  l’aménagement  d’une  aire  d’accueil  permanente  de  gens  du  voyage
(reclassement de la zone 1AUgv en Ugv et Ue); de construire un bâtiment d’enseignement et de permettre
l’aménagement d’une piste d’entraînement pour poids lourds [reclassement de la zone 1AUe en Ue avec
suppression de l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) correspondante.

L’Ae note que les travaux ont déjà commencé et qu’il n’y a aucune garantie quant à la qualité paysagère du
projet, que les mesures compensatoires ne sont pas localisées ni intégrées localement.

En outre, l’avis de l’ARS indique des réserves au regard de la proximité avec la station d’épuration. Une telle
proximité quant à l’aménagement de l’aire d’accueil des gens du voyage avec le traitement des eaux usées
pose des problèmes en termes de nuisances olfactives et phoniques. 

L’Ae recommande à la commune de revoir la localisation de l’aménagement dans le secteur n°4 (Ti-Carré)
de l’aire d’accueil  des gens du voyage au regard de la  qualité  paysagère et des effets  cumulés des
différents projets situés dans le même périmètre, notamment de la station de traitement des eaux usées.

En outre, la localisation actuelle de ces équipements ne s’effectue pas dans une véritable continuité
d’urbanisation.

La présidente de la MRAe de Bretagne,

Aline BAGUET
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ANNEXE c2 : PIÈCES 
ADMINISTRATIVES DE LA 

PROCÉDURE 
Modification de droit commun n° 2 du plan local d’urbanisme 

de Pont-l’Abbé 







BRETAGNE

n° : 2024-011521

Avis conforme n° 2024ACB44 du 1er juillet 2024

Avis conforme de la mission régionale

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne,

sur la modification n°2 du plan local d'urbanisme

de Pont-l'Abbé (29)



Avis conforme rendu

en application du 2ème alinéa de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Bretagne dont les membres suivants
(Alain Even, Isabelle Griffe, Jean-Pierre Guellec, Sylvie Pastol) en ont délibéré collégialement par
échanges électroniques, chacun des membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou
élément  dans  ses  activités  passées  ou  présentes  n’est  de  nature  à  mettre  en  cause  son
impartialité dans la présente décision ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment
son annexe II ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R. 104-33, 2ème alinéa ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l'inspection
générale de l'environnement et du développement durable (IGEDD), notamment ses articles 4, 16
et 18 ;

Vu l’arrêté du 30 août  2022 modifié  portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l'inspection
générale de l'environnement et du développement durable, et notamment son annexe 1 relative au
référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des  missions régionales d’autorité
environnementale (MRAe) ;

Vu  les  arrêtés  des 16 juin  2022,  19 juillet  2023,  4  septembre  2023,  2  octobre  2023  et
22 février 2024  portant  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’inspection générale de l’environnement et du développement durable ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe de Bretagne, adopté le 24 septembre 2020 ;

Vu la décision du  21 décembre 2023 portant exercice de la délégation prévue à l’article 18 du
décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 susvisé ;

Vu la demande d’avis conforme en application des articles R.104-33 deuxième alinéa à R.104-35
du code de l’urbanisme, enregistrée sous le n° 2024-011521 relative à la modification n°2 du plan
local  d'urbanisme  (PLU)  de  Pont-l'Abbé  (29),  reçue  de  la  communauté  de  communes  Pays
Bigouden Sud le 3 mai 2024 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé (ARS) du 19 juin 2024 ;

Vu la consultation des membres de la mission régionale d’autorité environnementale de Bretagne
faite par son président le 21 juin 2024 ;

Rappelant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu
compte  pour  déterminer  si  les  plans  et  programmes sont  susceptibles  d’avoir  des  incidences
notables  sur  l’environnement,  portent  sur  leurs  caractéristiques,  leurs  incidences  et  les
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ;

Considérant les caractéristiques du projet de modification n°2 du plan local d’urbanisme de Pont
l’Abbé qui vise à :

– créer deux orientations d’aménagement et de programmation (OAP) pour l’habitat, dans le
cadre du programme  « Petites villes de demain », et modifier les zonages afférents (Ue
vers Uhbr) ;

– modifier les OAP d’habitat et leurs zonages sur les secteurs Le Sequer/Kerargont et Ti-
Carré pour augmenter le nombre de logements prévus, et modifier le zonage Ue vers Uia
sur le secteur Bringall/Kermaria pour permettre l’installation d’activités tertiaires ;
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– supprimer 4 OAP et modifier les zonages correspondants (1AU vers Uhc ou Uia) compte
tenu de la réalisation des aménagements prévus ;

– ajouter une programmation des opérations au sein des OAP d’habitat ;

– supprimer des emplacements réservés et mettre à jour les servitudes et annexes ;

Considérant les caractéristiques du territoire :

– commune littorale de 8 392 habitants (Insee 2020) s’étendant sur 1 821 ha, dont le PLU a
été approuvé le 17 octobre 2017 ;

– membre de la communauté de communes Pays Bigouden Sud et concernée par le schéma
de cohérence territoriale (SCoT) Ouest Cornouaille approuvé le 21 mai 2015 ;

– marquée par une grande sensibilité environnementale et paysagère, abritant de nombreux
sites naturels protégés tels que l’estuaire de la rivière de Pont-l’Abbé et l’anse du Pouldon
concernés par le site Natura 2000 « Rivières de Pont-l’Abbé et de l’Odet » ainsi que par la
zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 « Rivière
de Pont-l’Abbé – Anse du Pouldon – Étang de Kermor »

Considérant que  l’OAP  Ti-Carré  est  située  sur  des  terrains  présentant  des  sensibilités
écologiques,  notamment  en  raison  de  la  présence  de  nombreux  habitats  favorables  à  la
biodiversité tels que des haies bocagères, des prairies, des boisements ainsi qu’une zone humide
potentielle à proximité immédiate, et donc en relation fonctionnelle, avec une parcelle classée en
zone naturelle et zone humide (Nzh) ;

Considérant que ce secteur, situé au niveau d’une coupure d’urbanisation identifiée dans le SCoT,
est marqué par de nombreuses contraintes pour la santé et le bien-être des habitants, notamment
en raison de l’éloignement des commerces et services et de l’absence de desserte en transport en
commun, mais aussi de la proximité d’une station d’épuration, d’une antenne-relais, d’un centre de
formation à la conduite de poids-lourd et d’une route départementale classée catégorie 3, et que
ces activités risquent d’entraîner des nuisances olfactives et sonores pour les futurs habitants ;

Considérant que la modification du PLU permettra de définir une programmation à court, moyen
et long terme des opérations de développement de l’habitat, qui mérite de prendre en compte les
incidences sur l’environnement de ces différentes opérations, l’OAP sur le secteur Ti-Carré étant
classée parmi les opérations à réaliser à court-terme en l’état du projet ;

Considérant que l’une des actions du programme « Petites villes de demain » consiste en une
opération de renouvellement urbain, en lieu et place de l’ancien centre technique municipal, dont
les sols sont susceptibles d’être pollués ;

Considérant que  les  modifications  permettront  de  réaliser  entre  102  et  133  logements
supplémentaires,  soit  une augmentation  de 14 % par  rapport  au  projet  d’aménagement  et  de
développement durable (PADD), alors même que le PLU se basait, dès 2017, sur une croissance
démographique de 0,9 % par an à l’horizon 2030, ce qui est supérieur aux évolutions constatées
depuis 1999 qui se situent entre 0,3 et 0,4 % (source Insee) ;

Considérant que la commune est marquée par une vacance importante de son parc immobilier
(11,1 %  en  2020) et  que  le  nombre  total  de  logements  neufs  prévus  par  le  PLU  risque  de
concurrencer les potentielles réhabilitations, entraînant  ainsi  une consommation supplémentaire
d’espaces agricoles, naturels et forestiers ;
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Rend l’avis qui suit :

La modification n°2 du plan local d'urbanisme de Pont-l'Abbé (29),  est  susceptible d’avoir  des
incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II  de la
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes  sur  l’environnement,  et  doit  par  conséquent  être  soumise  à  évaluation
environnementale par la communauté de communes Pays Bigouden Sud.

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la communauté de communes Pays
Bigouden Sud rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public. Il sera
également mis en ligne sur le site internet de la MRAe.

Fait à Rennes, le 1er juillet 2024
Pour la MRAe de Bretagne,

le président

Signé

Jean-Pierre Guellec
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:i7 rue Raymonde  Folgoas Guillou
CS 82035
29122  PONT L'ABBÉ CEDEX

EXTRAIT  DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Convoqué  parlettre  du 20 septembre  2024, le conseil de communauté  s'est réuni au siège à PONT-L'ABBË
sous la présidence  de Monsieur  Stéphane  LE DOARÉ, président.

Sont  présents  :

Le jeudi26  septembre  2ü24  à î8hoo.

M Stéphane  LE DOARÉ, président,

M. Jean-Louis BUANNIC, Mme Nathalie  CARROT-TANNEAU, M. Jean-Claude DUPRÉ, M. Éric JOUSSEAUME,

M Stéphane  MOREL, vice-président(e)s,

Mme Valérie  DRÉAU, conseillère  communautaire  déléguée,

M. OlivierANSQUER,  M. Jean-Edern AUBRÉE, M. Matthieu  BÉRtHOUC, Mme Gaëlle BERROU, M. Christian

BODÉRÉ, Mme Sonia BORDET, Mme Danielle  BOURHIS, M. Jean-Marc BREN, M. Yves CANÉVET, Mme

Lauriane  CARROT, Mme Estelle GUICHAOUA, Mme Marie-Pierre  LAGADIC, M Cyrille LE CLEAC'H,  Mme

BrigitteLEGALL-LEBERRE,MmeFabienneLEGARS,M  ÉricLEGUEN(jusqu"àIadéIibérationNoC-»o:>4-og-

26-18), Mme Jocelyne LE RHUN, M. Jean L'HELGOUARC'H, Mme Lénaïg LOPÉRÉ, M. Christian  LOUSSOUARN,

Mme Catherine  MONTREUIL, Mme Maryannick  PICARD, Mme Anne PRONOST, Mme  Nelly STÉPHAN, M.

Jacques TANGUY, conseiller(e)s  communautaires.

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (absents  / arrivée  ou
Mme Christine  BARBA à M. Olivier  ANSQUER

Mme Janick BRETON à M Stéphane  LE DOARÉ

M Ronan CRÉDOU à Mme Nelly STËPHAN

M.lean-Michel  GAIGNÉ à Mme Anne PRONOST

M. Bruno  jULLIEN à Mme Danielle  BOURHIS

M.lean-Yves  LE FLOC'H à Mme Gaëlle BERROU

Absents  excusés  :

M. Laurent  CAVALOC

Mme  Michelle  DIONISI

M. Daniel  LE PRAT

M.lean-Luc  TANNEAU

départ  en
M. Éric LE

(à partir  de la délibération  No C-2024-09-26-19)

cours  de  séance)  :

GUEN à Mme  Marie-Pierre  LAGADIC

M. Yannick  LE MOIGNE à M. Cyrille LE CLEAC'H

M Denis STEHAN à Mme Fabienne  LE GARS

Mme Patricia  WILLIEME à Mme Valérie  DRÉAU

Assistent  également  àla  réunion  :

Mmes BÉDART, ROPARS, MM. DUBOURG, GAUTHIER, LE BERRE, PÉREZ, PIMENTEL, agents  dela  collectivité

Secrétaire  de séance : Éric JOUSSEAUME

Nombre  de conseillers  :

En exercice

Presents 32 31 au depart  de M. LE GUEN

Votants

Date de la convocation  I 20 septembre  2024

Date d'affichage  I 20 septembre  2024

Date d'expedition  du rapportI  20 septembre  2024

WWW,CCPBS,FR  /*%&*d%*/k*jl/@%À*d%*/k*Æ/*%&*d%*l&@d/*%k@Æ%*/&*Æ



fflBIGOUDËN
sud

COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 26 septembre  2024 No Acte  ' C-2024-09-26-09
C_  CommunedePont-l'Abbé-procédurede
modification  de droit  commun  no» du plan  local
d'urbanisme  (PLU) - évaluation  environnementale
et modalités  de concertation

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

A. Contexte

Le plan  local  d'urbanisme  (PLU) dela  commune  de Pont-l'Abbé  a été approuvé  le 17 octobre  2017 et
a fait  l'objet  d'une  modification  approuvée  le ii  février  2020  et de trois  mises  à jour  en date  des g

février  2018, 4 août 2020 et 6 septembre  2021

La commune  de Pont-L'abbé  est engagée  dans  le programme  (< petite  ville  de demain  )> qui a pour
objectif  d'améliorer  la qualité  de vie dans les petites  centralités  et les territoires  ruraux.  Une
convention  cadre  valant  opération  de revitalisation  du territoire  (ORT) a été signée  entre  la

commune, la CCPBS et l'État le 4 octobre 2022 afin de fixer le programme d'action qui s'articule
autour  de 3 orientations  stratégiques  :

orientation  no:i : répondre  aux  besoins  de  logements  à travers  des  opérations  de
densification  foncière  et des actions  d'amélioration  deslogements  anciens  ;

orientation  no,i : améliorer  le cadre  de vie des habitants  en proposant  des équipements
adaptés  aux  besoins  des  habitants,  des associations  et des services  ainsi que  des

aménagements  urbains  permettant  de concilier  bien-vivre  et développement  durable  ;

orientation  no3 : renforcer  l'attractivité  de Pont-l'Abbé par un aménagement  du centre-ville
favorable  au maintien  et au développement  de l'activité  commerciale  et une préservation
etvalorisation  du patrimoine  existant.

Ce programme  se décline  en différentes  actions  à réaliser  surle  périmètre  défini  de I'ORT qui sont
explicitées  dans  des fiches  actions.

La fiche action noï3 concerne la réalisation  d'un plan guide d'aménagement  sur le secteur Gare
Madeleine Il a été réalisé en 2023 et se présente comme un outil d'aide àla décision en proposant
des principes  d'organisation  spatiale  et urbaine  du secteur  de la gare  et de la Madeleine  et en
illustrantles  possibilités  d'aménagement  avec  l'indication  dela  temporalité  des différents  secteurs

à aménager

Afin  de mettre  en œuvre  les aménagements  retenus  dans  ce plan guide  et permettre  la réalisation
d'autres  projets  d'aménagement  sur le territoire,  il s'est avéré nécessaire  de faire  évoluer  le
règlement  et les OAP du PLU en vigueur  sur  certains  secteurs.

U ne p rocéd  u re de modification  de d roit  com  m u n no» d u PLU de Pont-l'Ab  bé a été prescrite  par  arrêté

du président  dela communauté  de communes  du Pays bigouden sud en date du 20 juillet  2023.

B. Examenaucasparcas,procédureadhoc

L'article  R.:io4-33 du Code de l'urbanisme  prévoit que la personne publique responsable de la
procédure  de modification  du PLU, lorsqu'elle  estime  que cette  évolution  n'est  pas susceptible

d'avoir  des incidences  notables  sur l'environnement  peut  saisir  l'autorité  environnementale  pour
avis conforme  en transmettant  notamment  un exposé  démontrant  cette  absence  d'incidences  sur

l'environnement  (auto-évaluation).

Au regard  des objets  de la modification  n'affectant  aucun  espace  naturel  et agricole  et dont  les
secteurs  concernés  ne présentaient  pas de protection  paysagère  dans le règlement  du PLU actuel,

la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud, en lien avec la commune  a choisi  de réaliser
une auto-évaluation  exposant  l'absence  d'incidences  de la procédure  d'évolution  du PLU sur
l'environ  nement.
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 26 septembre  2024 No Acte  : C-2024-09-26-09
C_  : Commune  de Pont-l'Abbé  - procédure  de
modification  de droit  commun  no» du plan  local
d'urbanisme  (PLU) - évaluation  environnementale
et modalités  de concertation

Classification.
2.1-  Documents  d'urbanisme

Ce dossier  a été transmis  àla  mission  régionale  d'autorité  environnementale  (MRAe)  de Bretagne  le

3 mai 2024 pour avis. Cette dernière disposait  d'un délai de 2 mois pour notifier  sa décision.

C. Avis  de la MRAe

Par une décision  no:üo»4-o:ii5,>ï  en date du 1'-'  juillet  2024, la MRAe a conclu quela  modification  no,>
du PLU était  susceptible  d'avoir  desincidences  notables  surl'environnement  au motif  que :

la commune  de Pont-l'Abbé  est une commune  littorale  abritant  de nombreux  sites  naturels

protégés  et couverte  par un site Natura  2000  amsi que par une zone  naturelle  d'intérêt

écologique, faunistique  et floristique  de type :5
l'OAPTi-Carréestsituéesurdesterrains  présentantdessensibilitésécologiques,notamment
en raison  dela  présence  de nombreux  habitats  favorables  a Ja biodiversité  tels  que  des haies

bocagères,  des prairies,  des boisements  ainsi  qu'une  zone  humide  potentielle  aaproximitéa
immédiate,  et donc  en relation  fonctionnelle,  avec  une  parcelle  classée  en zone  naturelle  et
zone  humide  (Nzh)  ;

ce secteur,  situé  au niveau  d'une  coupure  d'urbanisation  identifiée  dansle  SCoT, est marqué
par de nombreuses  contraintes  pour  la santé  et le bien-être  des habitants,  notamment  en
raison  de l'éloignement  des commerces  et services  et del'absence  de desserte  en transport
en commun,  mais  aussi  dela  proximité  d'une  station  d'épuration,  d'une  antenne-relais,  d'un

centre  de formation  à la conduite  de poids-lourd  et d'une  route  départementale  classée

catégorie 3, et que ces activités risquent  d'entramer  des nuisances olfactives  et sonores
pourles  futurs  habitants  ; la modification  du PLU permettra  de définir  une programmation
à court,  moyen  et long  terme  des opérations  de développement  de l'habitat,  qui mérite  de
prendre  en compte  les incidences  surl'environnement  de ces différentes  opérations,  I'OAP
su rle  secteur  Ti-Carré  étant  classée  parmi  les opérations  à réaliser  à cou  rt-terme  en l'état  d u
projet;

l'une  des actions  du programme  « Petites  villes  de demain  » consiste  en une opération  de
renouvellement  urbain,  enlieu  et place  del'ancien  centre  technique  municipal,  dontles  sols
sont  susceptibles  d'être  pollués  ;

les modifications  permettront  de réaliser entre 102  et :i33 logements  supplémentaires,  soit
une augmentation  de î4 '/o par rapport  au projet d'aménagement  et de développement
durable  (PADD), alors même que le PLU se basait, dès 2017,  sur une croissance
démographique  de o,g o/o par an à l'horizon 2030, ce qui est supérieur aux évolutions
constatées depuis iggg qui se situent  entre o,3 et o,4 '/o (sourcelnsee)  ;
la commune  est marquée  par une vacance  importante  de son parc  immobilier  (:i.i,ï  '/o en
2020)  et que le nombre  total  de logements  neufs  prévus  parle  PLU risque  de concurrencer
les potentielles  réhabilitations,  entrainant  ainsi  une  consommation  supplémentaire

d'espaces  agricoles,  naturels  et forestiers

Elle soumet  ainsi  la procédure  à évaluation  environnementale.

D. Évaluation  environnementale  et objectifs  poursuivis  par  la modification  du PLU de Pont-
l'Abbé

Conformément  à l'avis  de la MRAe, une évaluation  environnementale  est réalisée  pourle  projet  de

modification  no,> du PLU de Pont-l'Abbé dont l'oblectif  est d'adapter  le rapport  de présentation,  le
règlement  écrit  et graphique  de certains  secteurs  et certaines  orientations  d'aménagement  et de

programmation  pour  permettre  la mise en œuvre  du plan guide  du secteur  de la gare et de la
Madeleine.
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 26 septembre  2024 No Acte  : C-2024-09-26-09
 : Commune  de Pont-l'Abbé  - procédure  de

modification  de droit  commun  nop du plan local
d'urbanisme  (PLU) - évaluation  environnementale
et modalités  de concertation

Classification  '
2.1-  Documents  d'urbanisme

Conformément  à l'article L.103-2 du Code de l'urbanisme, la modification  d'un PLU soumise à
évaluation  environnementale  doit  faire  l'objet  d'une  concertation,  associant,  pendant  toute  la
durée  de l'É'laboration  du projet,  les habitants,  les associations  locales  et les autres  personnes

concernées

E. ModalitésdeIaconcertation

Conformément  àl'article  L.io3-4  du Code  del'urbanisme,les  modalités  de concertation  permettent,
pendant  une durée  suffisante  et selon des moyens  adaptés  au regard  de l'importance  et des
caractéristiques  du projet,  au public  d'accéder  aux informations  relatives  au projet  et aux avis

requis  par  les dispositions  législatives  ou réglementaires  applicables  et de formuler  des
observations  et propositions  qui sont  enregistrées  et conservées  par l'autorité  compétente.

Conformément  aux dispositions  des articles L103-2  et Lao3-4  du Code de l'urbanisme, la
concertation  avec le public  se déroulera  pendant  toute  la durée  de l'élaboration  du projet  de
modification  du PLU de Pont-l'Abbé.

Il est proposé  que les modalités  de concertation  définies  par  la CCPBS en lien avec  la commune  de
Pont-l'Abbé  soientles  suivantes  :

Information  du public

mise à disposition  d'un dossier  de présentation  et d'information  sur la procédure  de
modification  ;

des informations  relatives  à l'avancement  du projet  seront  publiées  sur les supports
numériques  de communication  communautaires  et communaux,  dont  notammentles  sites

internet  de  la CCPBS (www.ccpbs.fr)  et de la mairie  de  Pont-l'Abbé  (https://ville-
pontlabbe.bzh/)  et surles  réseaux sociaux (Facebook etlnstagram  de la CCPBS, Facebook et
application  de Pont-l'Abbé)  ;

un affichage  précisant  l'objet  de la procédure  de modification  et les modalités  de
consultation  et de participation  sera  réalisé  '

o  surlesprincipauxsitesconcernésparlaprocéduredemodification:  sitedeTi-Carré,
siège  de la CCPBS (Bringall),  site de l'ancien  centre  technique  municipal,  site de la
maison  pou  r tous  et site  de Kérargont  ;

o  sur les supports  d'information  communaux  (mobilier  urbain  de communication  et
panneaux  d'information)  ;

un article  dans  les journaux  du département  (Télégramme  et Ouest-France)  sera  également
publié;

une réunion  publique  sera  organisée.

Consultation  du dossier  de concertation
Du rant  toutela  du rée dela  concertation,  sera  mis  à disposition  du public  un dossier  de présentation
et d'information  concernant  le dossier  de modification  du PLU :
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 26 septembre  2024 No Acte  : C-2024-09-26-09
(_  : Commune  de Pont-l'Abbé  - procédure  de
modification  de droit  commun  no:ï du plan  local
d'urbanisme  (PLU) - évaluation  environnementale
et modalités  de concertation

Classification.
21-  Documents  d'urbanisme

en version  papier  .
o  auserviceurbanismedelamairiedePont-l'Abbé,sispassagedelalevée,>g:i,>gPONT-

L'ABBÉ, aux jours et heures suivants : du lundi au vendredi de 8h3o à :i»hoo et de
:i3h3o à ï7hoo

o au siège de la CCPBS, sis :h7 rue Raymonde Folgoas Guillou 29120 PONT-L'ABBÉ aux
jours  et heures  habituels  d'ouverture  au publig  du lundi  au jeudi  de ghoo  à i:>hoo et

de :i4hoo à ï7hoo  etle  vendredi  de ghoo à i.ïhoo et de i4hoo à i6hoo

en version dématérialisée  sur le site internet  de la mairie de Pont-l'Abbé - https://ville-
pontlabbe.bzh/  et de la CCPBS - www.ccpbs.fr

Ce dossier  sera  mis à jour  en tant  que  de besoin,  suivantl'avancement  del'étude  du projet.

Recueil  des observations  du public

Toute  personne  intéressée  pourra  communiquer  ses observations  et propositions  sur le projet  de
modification,  tout  au long  dela  procédure  d'élaboration  du dossier  de modification  du PLU :

su rles  registres  de concertation  papier  ten  us àla  disposition  d u pu blic  au service  u rbanism  e
dela  mairie  de Pont-l'Abbé  et àla  CCPBS aux adresses  sus mentionnées  ;

par voie postale  à l'adresse  suivante  : CCPBS - pôle aménagement-planification,  17 rue

Raymonde  Folgoas-Guillou  29120 Pont-l'Abbé,  avec  la mention  « modification  no,> du PLU de
Pont-l'Abbé  » ;

par messagerie  électroniq  ue àl'adresse  suivante  : plucomm  unaux(ccpbs.fr  avecla  mention
(< modification  no» du PLU de Pont-l'Abbé  )>

F. Bilan  de la concertation

À l'issue  de la concertation,  les conclusions  seront  présentées  au conseil  communautaire  et ce
dernier  pourra  tirerle  bilan  de la concertation.  Ce bilan  sera ensuite  tenu  àla  disposition  du public

sur le site internet  de la mairie  de Pont-l'Abbé  - https://ville-pontlabbe.bzh/  et de la CCPBS -
www.ccpbs.fr.

Il sera  également  consultable  en version  papier  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'AblxÉ  et
àla  CCPBS

Le bilan  dela  concertation  préalable  sera  joint  au dossier  d'enquête  publique.

Considérant  l'avis  favorable  dela  commission  aménagement-planification  qui s'est  réunie  le jeudi

:ig septembre  2024,

Vu les articles L ï53-36  à L. i43-48  ainsi que R. 153-20  et 153-21  du Code del'urbanisme,
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 26 septembre  2024 No Acte : C-2024-09-26-09
. Commune  de Pont-l'Abbé  - procédure  de

modification  de droit  commun  no,i du plan  local

d'urbanisme  (PLU)  - évaluation  environnementale

et modalités  de concertation

Classification  :

2.1-  Documents  d'urbanisme

Le conseil  communautaire,  après  en avoir  délibéré,  àl'unanimité,

décide  de réaliser  une  évaluation  environnementale  concernant  le projet  de modification

de droit  commun  no» du PLU de Pont-l'Abbé  au vu de l'avis  conforme  de la MRAe  après

examen  au cas par  cas dontles  motifs  sont  exposés  ci-dessus  ',

précise que conformément  à l'article L.103-2  du Code de l'urbanisme, une concertation
associant,  pendant  toute  la durée  de l'élaboration  du dossier  de modification  du PLU, les

habitants,  les associations  locales  et autres  personnes  concernées,  sera  organisée  selon  les

modalités  de concertation  exposées  ci-dessus  au sein  de la présente  délibération

Conformément  aux articles R.153-20  et R.153-21  du Code  de l'Urbanisme,  la délibération  fera l'objet
d'un  affichage  au siège  de la CCPBS et en mairie  de Pont-l'Abbé  durant  un mois.  En outre,  mention

de cet  affichage  serainsérée  en caractères  apparents  dans  un journal  diffusé  dans  le département.

Elle  sera  également  publiée  surle  site  internet  de la CCPBS

Pour  extrait  conforme,
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i7 rue Raymonde  Folgoas Guillou
CS 82035

29122  PONT L'ABBÉ CEDEX

EXTRAIT  DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Convoqué  par lettre du 21 février  2025, le conseil de communauté  s'est réuni au siège à PONT-L'ABBÊ
sous  la présidence  de Monsieur  Stéphane  LE DOARÉ,  président.

Le jeudi27  février  202S à 20 h oo.

Sont  présents  :

M Stéphane  LE DOARÉ, président,

M. Jean-Louis BUANNIC, Mme Nathalie  CARROT-TANNEAU, M. Jean-Claude DUPRË, M. ÉriclOUSSEAUME,

M. Yannick  LE MOIGNE, M. Stéphane  MOREL, M. Jean-Luc TANNEAU, vice-président(e)s,

Mme Valérie DRÉAU (absente lors des votes des délibérations  No C-2025-02-27-12 et C-2025-02-27-13),

conseillère  communautaire  déléguée,

M. Matthieu  BÉRÉHOUC, Mme  Gaëlle  BERROU,  M. Christian  BODÉRÉ, Mme  Danielle  BOURHIS,

M. Jean-Marc BREN, Mme Janick BRETON, M. Laurent  CAVALOC, M. Denis HÉMON (suppléant  de droit  de

M. AUBRÉE), M. Bruno JULLIEN, M Cyrille LE CLEAC'H, Mme Brigitte  LE GALL-LE BERRE (jusqu'à  la

délibération  No C-2025-02-27-01), Mme Fabienne  LE GARS, M. Éric LE GUEN, M. Daniel LE PRAT, M. Jean

L'HELGOUARC'H, M Christian LOUSSOUARN (jusqu'à la délibération  No C-2025-02-27-01), Mme Anne

MADELEINE, Mme Anne PRONOST, M. Denis STÉPHAN, Mme Nelly STÉPHAN, M. Jacques TANGUY,

conseiller(e)s  communautaires.

Absents  excusés  ayant  donné  pouvoir  :

M. OlivierANSQUER  à M.lacques  TANGUY

M. Yves  CANÉVET  à M. Laurent  CAVALOC

Mme  Lauriane  CARROT  à M. Cyrille  LE CLEAC'H

M. Ronan  CRÉDOU  à Mme  Gaëlle  BERROU

Mme  Michelle  DIONISI  à Mme  Nathalie

CARROT-T  AN N EAU

M. Jean-Michel  GAIGNÉ à M. Stéphane  LE DOARÉ

Mme  Estelle  GUICHAOUAà  Mme  Fabienne  LE GARS

Mme  Marie-Pierre  LAGADIC  à Mme  Valérie  DRÉAU

M Jean-Yves LE FLOC'H à Mme Nelly STÉPHAN

Absents  excusés  :

M Jean-Edern AUBRÉE

Mme Jocelyne LE RHUN à M Jean-Marc BREN

Mme  Lénaïg  LOPÉRÉ à M. Christian  BODÉRÉ

M.Christian  LOUSSOUARN àM.Jean-Claude  DUPRÊ

(apartirdeladeIiberationN  C-2025-02-27-02)

Mme  Catherine  MONTREUIL  à Mme  Danielle  BOURHIS

Mme  Maryannick  PICARD  à Mme  Brigitte

LE GALL-LE  BERRE  (jusqu"à  la  délibération

No C-2025-02-27-01),

Mme Patricia  WILLIÈME à M. Ëric JOUSSEAUME

Mme  Sonia  BORDET

Assistent  également  àla  réunion  :

Mmes  BÉDART, LOC'H et ROPARS, MM  DUBOURG,  GAUTHIER,  PIMENTEL,  LE BERRE, PEREZ, LANCRET,

agents  de la collectivité

Secrétaire  de séance  ' Anne  MADELEINE

Nombre  de conseillers  :
En exercice 4S

Présents  30, 28 au départ  de M. LOUSSOUARN
et de Mme LE GALL-LE BERRE, 27 en
l'absence de Mme  DRÊAU, 28 à son

retour

Votants  44,puis4:>,puis4o,puis4:>

Date de la convocation  : 21 février  202S

Date d'affichage  I 21 février  202S

Date d'expédition  du rapportI  21 février  2025
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 27 février  202S No ACte : C-2025-02-27-11
 : Modification  de droit  commun  no 2 du PLU

de  Pont-l'Abbé  -  Bilan  de  la concertation
préalable

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

Une procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du plan  local  d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé
a été prescrite  par un arrêté  du président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud

(CCPBS)le 20 juillet  2023 en vue d'apporter  des ajustements  et modifications  surle  règlement  écrit
et graphique  et de créer  de nouvelles  orientations  d'aménagement  et de programmation  (OAP).

Àla  suite dela  décision no 2024-011521  dela  mission régionale d'autorité  environnementale  (MRAe)
Bretagne en date du i"' juillet  2024, la procédure de modification  a été soumise à évaluation
environ  nementale.

Une délibération  du conseil communautaire  en date du 26 septembre 2024 est venue acter la
réalisation  de cette  évaluation  environnementale  et a défini  les objectifs  pou  rsuivis  etles  modalités

de la concertation.

La concertation  préalable,  conformément  aux dispositions  de l'article L103-2  du Code de
l'urbanisme,  s'est  déroulée àla  suite du conseil communautaire  du 26 septembre  2024 La phase de
réalisation  de l'évaluation  environnementale  étant  désormais  achevée  et le dossier  prêt  à être

notifié  aux personnes  publiques  associées,  la concertation  préalable  est, de ce fait,  terminée.  Le
conseil  communautaire  doit  à présent  délibérer  sur son bilan.

:i.  Rappel  des objectifs  poursuivis  par  la concertation  préalable

La concertation  avait  pour  but  de permettre  aux  habitants,  associations  locales  et de protection  de
l'environnement  et toute  autre  personne  concernée  par  ce projet  :

- deprendreconnaissancedesmodificationsprojetéesduPLLI
- dedonnerunavisàunstadeprécocedelaprocéduresurlesévolutionsenvisagéesetlecas

échéant  de formuler  ses observations  ou propositions  sur  ces modifications

2.  Rappel  des modalités  d'organisation  de la concertation  préalable

Laconcertation  préalables'estdérouléeàlasuitedu  conseil communautairedu  :>6septembre,>o:>4.
Elle a fait  l'objet  de diverses  mesures  de publicité  permettant  d'informer  le public  de l'objet  de la
concertation  et  des  modalités  de  participationsur  les différents  supports  et  relais  de

communication  de la communes  et de la communauté  de communes:  publications  sur le site
internet  dela  mairie  de Pont-l'Abbé  et de la CCPBS, surles  réseaux  sociaux  (facebook  de la CCPBS et

dela  commune,  instagram  dela  CCPBS et application  numérique  dela  commune),  affichage  surles
principaux  sites concernés  par la procédure  de modification  et sur les supports  d'information

communaux  (mobilier  urbain  de communication  et panneaux  d'information),  article  dans les

journauxdudépartement(LeTélégrammeetOuest-France)etorganisationd'uneréunion  publique.

Un dossier  de concertation  présentant  les différents  objets  de modifications  qu'il  était  prévu

d'apporter  au PLU de Pont-l'Abbé  a été tenu  à la disposition  du publig  durant  toute  la période  de

concertation  préalable,  en version  papier  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé  et au

siège  de la CCPBS et en version  dématérialisée  surles  sitesinternet  dela  CCPBS et dela  commune.

Durant  toute  la phase  de concertation  préalable,  toute  personne  intéressée  pouvait  communiquer

ses observations  et propositions  surle  projet  de modification  :
- surlesregistresdeconcertationpapiertenusàladispositiondupublicauserviceurbanisme

de la mairie  de Pont-l'AbbÉ'  et au siège  dela  CCPBS ;

- par voie postale  à l'adresse  suivante  : CCPBS - pôle  aménagement-planification,  i7 rue
Raymonde-Folgoas-Guillou  29120 Pont-l'Abbé;

- parmessagerieélectroniqueàl'adressesuivante:plucommunaux(ccpbs.fr
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 27 février  2025 No Acte  : C-2025-02-27-11
. Modification  de droit  commun  no 2 du PLU

de  Pont-l'Abbé  -  Bilan  de  la  concertation
préalable

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

3. Bilan de la concertation

La mise  en œuvre  des modalités  de concertation  est jointe  àla  présente  délibération  (annexe  :î)

A l'issue  de la période  de concertation,  cinq observations  écrites  ont  été formulées  de la part  du

public.

La réunion publique organisée le o3 décembre 2024 a par ailleurs été l'occasion de recueillir  des
observations  orales  surle  projet  de modification.

En conclusion,  s'agissant  du bilan  et de la prise  en compte  de la concertation  dans  le projet  :

- lesmodalitésdeconcertationpréalablementdéfiniesontétérespectéesetmisesenœuvre
tout  au long  de la démarche  ;

- cinqobservationsdupublicontétérecueilliesdanslecadredecetteconcertation.

En conséquence,  et dans la mesure  où les observations  formulées  n'emportent  pas de remise  en

cause  particulière  du projet,  il convient  de considérer  comme  favorable  le bilan  de la concertation
menée  jusqu'ici.

4. Poursuite  de la procédure

Le projet  de modification  va être notifié  aux personnes  publiques  associées  (PPA) et à l'autorité

environnementale  qui dispose d'un délai de 3 mois pour rendre son avis. Il sera ensuite soumis à
l'avis  du publiclors  del'enquête  publique

Le projet  éventuellement  modifié  pour  tenir  compte  des observations  formulées  parles  PPA ou lors

de l'enquête  publique  sera ensuite  soumis  pour  avis au conseil  municipal  de la commune  de

Pont-l'Abbé en application  de l'article  L.S211-57 du Code général des collectivités  territoriales  puis
pour  approbation  au conseil  communautaire  de la communauté  de communes  du Pays bigouden

sud.

Considérant  qu'il convient  d'arrêter  le bilan  de la concertation  préalable  de la procédure  de

modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Vu le Code général  des collectivité  territoriales  et notamment  ses articles  L.2121-29  et L.5211-57  ;

Vu le Code del'urbanisme  et notammentles  articles L.103-2 à L.103-7 et L.Ï53-36  à L.:i53-48  ',

Vu le plan local d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé approuvé  le 17/10/2017  et modifié  le 11/02/2020  ;

Vu l'arrêté no A-»oï3-o7-o8  en date du 20 juillet  2023 prescrivant  la procédure  de modiTication  de droit
commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Vu la décision no 2024-011521  de la MRAe Bretagne en date du :i"'juillet  :zo»4;

Vu la délibération  d u conseil communautai  re no C-2024-09-26-09  en date du 26 septembre  2024 actant
la réalisation  d'une  évaluation  environnementale  et définissantles  modalités  de concertation  avec

le public  dansle  cadre  dela  procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé  ;
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COMMUNAUTÉ  de COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 27 février  2025 No Acte : C-202S-02-27-11
 : Modification  de droit  commun  no 2 du PLU

de  Pont-l'Abbé  -  Bilan  de  la  concertation

préalable

Classification  '

2.1-  Documents  d'urbanisme

Le conseil  communautaire,  après  en avoir  délibéré,  àl'unanimité,

?,,DËN
sud

arrête  le bilan  de la concertation  préalable  sur  le projet  de modification  de droit  commun

no 2 du PLU de Pont-l'Abbé,

autorisele  président  à poursuivre  la procédure  de modification

Pour  extrait  conforme,

Le president,
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EXTRAIT DU REGISTRE
des arrêtés  du président

NoActe:A-xo:z5-:io-o8  i Classification:,>.ïDocumentsd'urbanisme
 : Arrêté_ portant  ouverture  d'une  enquête  publique  relative  à la proc €_dure de modification  de

droit  commun  no,> du Plan Local  d'Urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé

Le président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud ;

Vu le Code général  des collectivités  territoriales  ;

Vu les dispositions  du code de l'urbanisme  et notammentles  articles L. :i53-36  et suivants  ;

Vu le Code del'environ  nement  et notam mentles  articles L.123-1 à 19 et R123-1 à 27 ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme  de Pont-l'Abbé approuvé le i7 octobre  2017, modifiéle  :ii  février  2020
et mis à jourles  g février  2018, 4 août 2020 et 6 septembre  2021  ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du i4 décembre 2021 portant  modification  des statuts de la
communauté  de communes  du Pays bigouden  sud et opérant  le transfert  en lieu et place  des
communes  membres,  dela  compétence  Plan Local  d'Urbanisme  au i"'  janvier  2022  ;

Vu l'arrêté du président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden sud no A-2023-07-08  du
20 juillet  2023 prescrivant  la procédure de modification  nop du Plan Local d'Urbanismede
Pont-l'Abbé  ;

Vu la délibération  du conseil  communautaire  de la communauté  de communes  du Pays bigouden

sud no C-2024-09-26-09  du 26 septembre 2024  prescrivant la réalisation d'une évaluation
environnementale  et définissant  les objectifs  poursuivis  et les modalités  de  concertation

préalable en application  de l'article  L. 103-2  du Code del'urbanisme  ;

Vu la délibération  du conseil  communautaire  de la communauté  de communes  du Pays bigouden

sud no C-2025-02-27-11  du 27 février  2025 tirantle  bilan dela  concertation  préalable  ;

Vu l'avis no 2025-012189  de la Mission Régionale d'Autorité  Environnementale  de Bretagne en date
d u 27 mai 202S ;

Vu les avis des personnes  publiques  associées  consultées  ;

Vu le mémoire  en réponse  à l'avis de la Mission  Régionale  d'Autorité  environnementale  du

27 mai 2025 ',

Vu le mémoire  en réponse  aux avis des personnes  publiques  associées  consultées  ;

Vu l'ensemble  des pièces  du dossier  soumis  àl'enquête  publique  ;

Vu la décision rl' E25000098/35  du 12 mai 2025 de monsieur  le président  du tribunal  administratif
de Rennes désignant  comme commissaire  enquêtrice  Madame Jeanine FROMENT ;

Vu la décision no E25000098/3S  du 6 octobre 2025  de monsieur le président du tribunal
administratif  de Rennes désignant  comme commissaire  enquêteur  Monsieur  lérôme VASSAL en
remplacement  de Madame Jeanine FROMENT, empêchée ;

Considérant  que la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud est compétente  en matière
de Plan Local d'Urbanisme  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de lancer  l'enquête  publique  sur le projet  de modification  no 2 du Plan
Local  d'Urbanisme  de Pont-l'Abbé  ;
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ENTENDU  LE PRÉSENT  EXPOSÉ,
ARRÊTE

Article  î  : Objet  de  l'enquête  publique,  caractéristiques  principales  du  projet

Le plan local  d'urbanisme  (PLU) est un document  d'urbanisme  qui, à l'échelle  de la commune  de

Pont-l'Abbé,  établit  un projet  global  d'urbanisme  et d'aménagement  et fixe  en conséquence  les

règles  générales  d'utilisation  du sol surle  territoire  considéré.  Il comporte  :

Un rapport  de présentation  ;

Un projet  d'aménagement  et de développement  durables  (PADD)  ;

Des orientations  d'aménagement  et de programmation  (OAP) ;

Un règlement(écritetgraphique);

Des annexes.

La modification  no» du PLU a pour  objetles  points  suivants  :

Modification  du règlement  écrit  concernantle  stationnement  en zone  Uh et la possibilité

de réaliser  des équipements  ou infrastructures  publiques  en zone  Uip ;

Des changements  de zonage  sur des zones  U et îAU,  notamment  le foncier  de l'ancien

centre  technique  municipal  (rue de la gare)  et le foncier  de la maison  pour  tous  (rue du

petit  train)  qui passent  de la zone Ue en zone Uhbr,  une emprise  de la zone  iAUi du

Sequer/Kerargon  reclassée  en zone  :iAUhg  la création  d'un  sous-secteur  Uia dans  la zone

de Bringall  et enfin  le reclassement  de la zone  îAUhc  en zone  Ue de l'emprise  du nouveau

centre  technique  municipal  àTi-carré  ;

Création  et mise à jour  des orientations  d'aménagement  et de programmation  (OAP)

concernées  parles  objets  dela  modification  ;

Mise  à jour  des servitudes  d'utilité  publique  et d'emplacements  réservés  ;

Création  d'une  annexe  surlalocalisation  des secteurs  d'information  surles  sols.

Article  2 : Composition  du  dossier  d'enquête  publique

Le dossier  d'enquête  publique  est constitué  des pièces  suivantes  :

La mention  des textes  qui régissent  l'enquête  publique  en cause  et l'indication  de la facon

dont  cette  enquête  s'insère  dans la procédure  administrative  relative  à la procédure  de

modification  no:> du PLU ainsi  que la ou les décisions  pouvant  être  adoptées  au terme  de

l'enquête  et  les autorités  compétentes  pour  prendre  la décision  d'autorisation  ou

d'approbation  ;

L'évaluation  environnementale  et son résumé  non  technique  ;
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Les pièces  administratives  afférentes  àla  procédure  ;

L'avis  de l'autorité  environnementale  et les réponses  de la communauté  de communes  à

cet  avis  ;

Les avis émis  par l'État  et les personnes  publiques  associées  et consultées  et les réponses

dela  communauté  de communes  à ces avis  ;

Le bilan  dela  concertation  ainsi  queles  éléments  de publicité  del'enquête  publique  ;

L'entier  dossier  du projet  de modification  no,> du plan local  d'urbanisme  de Pont-l'Abbé.

Article  3 : Dates  et  durée  de l'enquête  publique

L'enquête  publique  dans  le cadre  dela  modification  no:z du plan local  d'urbanisme  de Pont-l'Abbé

se déroulera  du vendredi  7 novembre  2025 à g h oo au lundi 8 décembre  2025 à :i7 h oo, soit
pendant  une durée de 32 jours

Article  4 : Désignation  du commissaire  enquêteur  et  siège  de l'enquête  publique

Monsieurlérôme  VASSAL, a été désigné en qualité de commissaire  enquêteur  par le président  du
Tribunal Administratif  de Rennes (décision no E2S000098/35  en date du 6 octobre  2025).

Le siège  de l'enquête  publique  est localisé  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  sis

passage de lalevée 29120 Pont-l'Abbé

Article  5 : Modalités  de mise  à disposition  du dossier  au public

Le dossier  d'enquête  publique  et les pièces  qui l'accompagnent,  seront  tenus  à disposition  du

public  sur  support  papier  :

Au service urbanisme  de la mairie de Pont-l'Abbé, sis passage de lalevée 29120 Pont-l'Abbé,
aux jours et heures habituels d'ouverture  de la mairie, du lundi au vendredi de 8 h 3o à
12 h oo et de :i3 h 3o à i7 h oo

Le dossier  d'enquête  publique  est communicable  par  courrier  à toute  personne,  sur  sa demande  et

à ses frais,  dès publication  du présent  arrêté  et pendant  toute  la durée  del'enquête  publique.

Le dossier  d'enquête  publique  est également  consultable  pendant  toute  la durée  de l'enquête  :

Sur un poste  informatique  dédié  etlibre  d'accès  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-

l'Abbé,  aux heures  habituelles  d'ouverture  ;

Surle  site internet  de la CCPBS : https://www.ccpbs.fr/,  à toute  heure ',

Sur le site internet  de la commune  de Pont-l'Abbé : https://ville-pontlabbe.bzh/,  à toute
heure;

Surle registre dématérialisé  accessible à partir  del'adresse  suivante  : https://www.re@istre-
dematerialise.fr/68n.
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Article  6 : Obsenations  et  propositions  du  public

Chacun  pourra  consigner  éventuellement  ses observations  et propositions  '

Sur le registre  d'enquête  à feuillets  non mobiles,  coté et paraphé  par le commissaire

enquêteur,  prévu  à cet  effet  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé  (du lundi  au

vend redi de 8 h 3o à 12 h oo et de :i3 h 3o à :i7 h oo)

Par courrier  postal  adressé  au commissaire  enquêteur  domicilié  pour  la circonstance  au

service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé  (mairie  - service  urbanisme  - square  de

l'Europe-,>gi»o  Pont-l'Abbé)

ll est précisé  que les observations  reçues  par courrier  seront  annexées  au registre  papier  au siège

de l'enquête.

Les observations  et propositions  pourront  également  être  adressées  au commissaire  enquêteur  en

précisant  la mention  « Enquête  publique  relative  à la modification  no» du PLU de Pont-l'Abbé  >) et

en spécifiant«<ÀI'attention  du commissaireenquêteur»:

Par  voie  électronique  sur  le registre  dématérialisé  à

https://www.registre-dematerialise  fr/6E5i.

'adresse  suivante  :

Par courriel,  àl'adresse  suivante  : enquete-publique-68u@registre-dematerialise  fr.

Il est précisé  que les observations  reçues  par courrier  seront  annexées  au registre  papier  au siège

de l'enquête  et que l'ensemble  des observations  et propositions  reçues  par voie  dématérialisée

seront  mises  en ligne  dans  les meilleurs  délais  surle  registre  dématérialisé  et donc  visibles  de tous

àl'adresse  suivante  : https://www.registre-dematerialise  fr/68u.

Ces observations  et propositions  doivent  parvenir  au plus  tard  au commissaire  enquêteurle  lundi

o8 décembre  202S à i7 h oo.

Les observations  et propositions  du public  sont  communicables  aux frais  de la personne  qui en

faitla  demande  pendant  toute  la durée  del'enquête.

Article  7 : Dates  des permanences  du commissaire  enquêteur

Le commissaire  enquêteur  désigné  se tiendra  à la disposition  du public  aux dates et lieux

suivants  :

Le vendredi 7 novembre 2025 de og h oo à 12 h oo, au service urbanisme de la mairie de
Pont-l'Abbé sis passage de lalevée  29120 Pont-l'Abbé ;

Le mercredi îg novembre 2025 de og h oo à 12 h oo, au siège de la CCPBS sis :i7 rue
Raymonde Folgoas Guillou 29120  Pont-l'Abbé;

Le samedi 29 novembre 2025 de .ï4 h oo à i7 h oo, au centre culturel Le Triskell sis rue
Mstislav Rostropovitch  29120 Pont-l'Abbé  ;

Le lundi 8 décembre 202S de 14 h oo à i7 h oo, au service urbanisme de la mairie de
Pont-l'Abbé sis passage de lalevée  29120 Pont-l'Abbé

Chacun  pourra  venir  présenter  ses observations  et propositions  écrites  et orales  au commissaire

enquêteurau  cours  de ces permanences.
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Article  8 : Autorité  environnementale

Le projet  de modification  no,> du PLU de la commune  de Pont-l'Abbé  a fait  l'objet  d'un  avis no MRAe

202S-012189  en date du 27 mai 2025 de la Mission  Régionale d'Autorité  environnementale  de
Bretagne.

Les pièces  du  dossier  d'enquête  publique  comprennent  l'évaluation  environnementale  se

rapportant  à l'objet  de l'enquête  publique  ainsi  que l'avis  de l'autorité  environnementale.  Ces

documents  peuvent  être  consultés  en mairie  de Pont-l'Abbé.

Article  q : Responsables  du  projet  soumis  à enquête  publique

Monsieurle  président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud est responsable  du

projet  de modification  no,y du Plan Local  d'Urbanisme  dela  commune  de Pont-l'Abbé.

Des informations  relatives  au projet  de modification  du Plan Local d'Urbanisme peuvent être
demandées  auprès  des services  concernés  au siège de la communauté  de communes du Pays

bigouden sud sis :i7 rue Raymonde Folgoas Guillou, 29120 Pont-l'Abbé ou par téléphone au
o2.g8.g8.o6.o4  (du lundi au jeudi de g h oo à 12 h oo et de :i4 h oo à 17 h oo et le vendredi de g h oo à
12 h oo et de :i4 h oo à î6  h oo)

Article  :îo  : Clôture  et  suite  de  l'enquête  publique

A l'expiration  du délai  de l'enquête,  le registre  d'enquête  est clos par le commissaire  enquêteur

conformément  àl'article  R.123-18 du Code de l'environnement.ll  dispose d'un délai de 8 jours pour
transmettre  un procès-verbal  de synthèse  des observations  et propositions  écrites  et orales  au

responsable  du projet,  qui disposera  d'un  délai  de quinze  jours  pour  produire  ses observations.

Le commissaire  enquêteur  établira  ensuite  un rapport  relatant  le déroulement  de l'enquête  et

consignera,  dans un document  séparé,  ses conclusions  motivées,  en précisant  si elles sont

favorables,  favorables  avec  réserves  ou défavorables

Conformément  à l'article L.123-15 du Code de l'environnement,  dans un délai de trente jours à
compter  de la clôture  de l'enquête,  le commissaire  enquêteur  adressera  à la communauté  de

communes  du Pays bigouden  sud, le dossier  d'enquête,  les registres  ainsi qu'un  rapport  et ses

conclusions  motivées.

Le rapport  et les conclusions  motivées  seront  tenus  àla  disposition  du public  àla  mairie  de Pont-

l'Abbé  et au siège de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud, aux jours  et heures

habituels  d'ouverture  de ces bâtiments  au public.

Le rapport  et les conclusions  motivées  seront  également  consultables  sur le site internet

https://www.ccpbs.fr/.

L'ensemble  de ces documents  sera  consultable  pendant  une durée  d'un  an à compter  de la date  de

clôture  del'enquête.

Copie  du rapport  et des conclusions  motivées  du commissaire  enquêteur  seront  adressées  au

président  du tribunal  administratif  de Rennes  par le commissaire  enquêteur  et au préfet  du

Finistère  parle  président  dela  communauté  de communes  du Pays bigouden  sud.
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Article  îî  : Approbation  des  projets  soumis  à enquête  publique

Al'issue  de l'enquête  publique,le  projet  de modification  no,> du PLU de la commune  de Pont-l'Abbé,

éventuellement  modifié  pour  tenir  compte  des observations  et propositions  du publig  des avis  qui

ont  été joints  au dossier  d'enquête  et du rapport  du commissaire  enquêteur  sera soumis  au

conseil  communautaire  de  la communauté  de  communes  du  Pays  bigouden  sud  pour

approbation.

Le document  approuvé  sera  tenu  àla  disposition  du public.

Article  12  : Exécution  du  présent  arrêté

Monsieur  le président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud est chargé  de

l'exécution  du présentarrêté

Article  î3  : Ampliation  du présent  arrêté

Ampliation  du présent  arrêté  sera  adressée  à monsieurle  préfet  du Finistère,  monsieurle  maire  de

Pont-l'Abbé,  monsieur  le commissaire  enquêteur  susvisé,  monsieur  le président  du tribunal

administratif  de Rennes.

Et transcrite  au registre  des arrêtés  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud.

A PONT-L'ABBÉ, le i6 octobre  2025

Le président,
Stéphane  LE DOARÉ

Le président  certifie  sous  sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de cet  acte.
Informe  que le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le tribunal  administratif

compétent  (3, contour  de la Motte  - 35o44 RENNES) dans  les deux  mois à partir  de sa publication.  Il peut également
saisir  d'un  recours  gracieux,  l'auteur  de la décision.  Cette  démarche  prolonge  le délai  de recours  contentieux  qui  doit
alors  être  introduit  dans  les deux  mois  suivant  la réponse.  (L'absence  de réponse  au terme  d'un  délai  de deux  mois
vaut  rejet  implicite).  Ce tribunal  administratif  peut  être  également  saisi  par  l'application  informatique
«Télérecours»  accessible  par le site internet  www.teIerecours.frdans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa
publication.
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Bretagne

Avis délibéré n°2025AB50 du 27 mai 2025

Avis délibéré de la mission régionale d’autorité

environnementale de Bretagne sur le projet

de modification n°2 du plan local d'urbanisme

de Pont-l'Abbé (29)

n° MRAe : 2025-012189



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de  Bretagne  a  délibéré  par  échanges
électroniques, comme convenu lors de sa réunion du 10 avril 2025, pour l’avis sur le projet de modification
n°2 du plan local d'urbanisme de Pont-l'Abbé (29).

Ont participé à la délibération ainsi organisée  : Alain Even, Isabelle Griffe, Jean-Pierre Guellec, Sylvie Pastol.

En  application  du  règlement  intérieur  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de
Bretagne adopté le 24 septembre 2020, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le dossier.

*        *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bretagne a été
saisie par Pays Bigouden Sud pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été
reçu le 28 février 2025.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité
environnementale prévue à l’article L.  104-6 du même code, il  en a été accusé réception. Selon l’article
R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R. 104-24  du  code de  l’urbanisme,  la  DREAL  de  Bretagne,
agissant pour le compte de la MRAe, a consulté l’agence régionale de santé (ARS).

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL Bretagne, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis
qui suit.

Pour chaque plan ou document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur la
prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  plan  ou  document.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  la
conception de celui-ci, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions
qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré  au dossier soumis à la consultation du
public.
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Avis

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à la décision
qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de la planification, en
amont  des  projets  opérationnels,  et  vise  à  repérer  de  façon  préventive  les  impacts  potentiels  des
orientations  et  des  règles  du  document  d’urbanisme  sur  l’environnement,  à  un  moment  où  les
infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise en compte et à
une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de rendre plus lisibles pour le public les
choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement. Le rapport de présentation rend
compte de cette démarche.

1.  Présentation du territoire de Pont-l’Abbé et du projet 
de modification n°2 du plan local d’urbanisme (PLU)

1.1.  Présentation du territoire

Pont-l'Abbé est  une commune littorale rassemblant 8 395 habitants répartis sur 5 438 habitations dont
11,1 % de logements vacants (Insee 2021). Localisée sur la frange ouest de l’anse du Pouldon, au sud du
département du Finistère, la commune est marquée par sa situation à l’interface de milieux maritimes et
bocagers. Sa superficie représente près de 1 821 hectares.

Figure 1 : Localisation de la commune (source  : Geobretagne)

La commune se situe au sein  d’un environnement  naturel  particulièrement riche et  varié.  Au-delà  des
espaces côtiers et du centre urbain, Pont-l’Abbé possède de nombreux secteurs agricoles bocagers ainsi que
quelques  zones  boisées  (9 %  du  territoire),  telles  que  la  forêt  de Rosquerno-Bodillo. Le  réseau
hydrographique communal est relativement dense. Il comprend notamment la rivière de Pont-l'Abbé ainsi
qu’une petite dizaine de ruisseaux et leurs zones humides associées.
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Le territoire communal comprend plusieurs zones Natura 20001, telles que le site « rivières de Pont-l’Abbé
et de l’Odet » (directive oiseaux) qui occupe la majorité de l’anse du Pouldon. Les espaces maritimes de
l’anse de Bénodet, située au large de Pont-l’Abbé, abritent le site Natura 2000 « roches de Penmarc’h »
(directive oiseaux et habitats) ainsi qu’un vaste secteur couvert par le traité international pour la protection
du milieu marin de l’Atlantique du nord-est, dit « convention OSPAR2». La commune est aussi marquée par
la présence de la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique3 (ZNIEFF) de type I « Rivière
de Pont-l’Abbé, anse du Pouldon et  étang de Kermor »,  qui  couvre notamment la  forêt  de Rosquerno-
Bodillo.

1.2.  Projet  de  modification  du  PLU  et  décision  de  soumission  à
évaluation environnementale

La  modification  n°2  du  PLU  de  Pont-l’Abbé  implique  plusieurs  changements  concernant  les  zonages
d’urbanisme afin de permettre la réalisation d’opérations de réhabilitation, notamment sur les secteurs de
l’ancien  centre  technique  municipal  et  de  l’ancienne  maison  pour  tous.  Plusieurs  orientations
d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)4 sont  créées  sur  ces  sites,  dans  le  cadre  du  programme
« petites villes de demain ». Les règlements écrits et graphiques du PLU sont modifiés en conséquence.

La modification du PLU a fait l’objet d’une décision de soumission à évaluation environnementale5 suite à
étude au « cas par cas ». Au regard des sensibilités écologiques du territoire de Pont-l’Abbé, les enjeux
environnementaux  du  projet  de  modification  du  PLU  identifiés  comme  prioritaires  par  l’Autorité
environnementale  (Ae)  sont  les  incidences  sur  les  espaces  naturels  et  les  espèces  susceptibles  de
fréquenter le secteur de l’OAP habitat « Ti-Carré », la présence de sources de nuisances anthropiques sur
ce même site, ainsi que l’existence de sols pollués sur le site de l’ancien centre technique municipal , qui
doit être reconverti en zone d’habitation.

Le secteur de l’ancien centre technique a été choisi dans le cadre du programme «  petites villes de demain »
afin de permettre une opération de renouvellement urbain. Le projet prévoit d’y construire entre 45 et
60 logements,  sur  une superficie totale de 0,5 ha.  Le secteur en question a fait  l’objet  d’une étude de
pollution des  sols  en octobre 2023.  Cette dernière  a  révélé  la  présence d’hydrocarbures  sous diverses
formes ainsi que de naphtalène6.  Une seconde étude  in situ est envisagée afin de préciser les résultats
obtenus et d’établir un plan de gestion des sols ainsi qu’un plan de restriction des usages (jardinage en
pleine terre, aire de jeux pour enfants, etc.).

Le secteur à vocation habitat « Ti-Carré » s’étend sur une superficie de 4,1 ha au sud-est de la commune.
Les  modifications  visent  notamment  à  augmenter  la  densité  de  logements,  passant  de  17  à
25 logements/hectare, afin de tenir compte de l’emprise au sol du nouveau centre technique municipal,
construit sur ce même secteur. La superficie allouée à l’habitat est ainsi réduite de 5,6 ha à 4,1 ha, tandis
que le nombre de logements prévus augmente légèrement, passant de 95 à 100 unités. Si l’augmentation
de la densité de logements est a priori une mesure favorable à l’environnement, l’emplacement même du

1 Dispositif européen de protection de l’environnement à une échelle très fine, constitué d’un ensemble de sites terrestres et
marins. Son but est d’assurer «  la survie à long terme des espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts enjeux de
conservation en Europe ».

2 Accord signé entre plusieurs pays européens pour protéger l’océan Atlantique nord-est. Il vise à coordonner les actions de lutte
contre la pollution marine et de préservation de la biodiversité dans des régions côtières.

3 L’inventaire des ZNIEFF a pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un
bon état de conservation.

4 Ensemble de dispositions réglementaires qui définissent les grands principes d’aménagement soit sur des secteurs communaux
spécifiques (OAP sectorielles), soit sur des domaines variés tel que l’habitat, les mobilités, la biodiversité (OAP thématiques).
Elles définissent des actions nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, favoriser la mixité des fonctions et les modes de
déplacements sécurisés, etc.

5 Avis conforme   n° 2024ACB44   du 1  er   juillet 2024  

6 Le naphtalène est un hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP) utilisé dans de nombreux procédés industriels. Toxique pour
les organismes aquatiques, il est considéré comme cancérogène probable par l’Union européenne.
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secteur de Ti-Carré est  susceptible  d’entraîner  des  incidences notables  sur  l’environnement et  la  santé
humaine.  En  effet,  le  secteur  d’étude  est  actuellement  composé  de  prairies  délimitées  par  des  haies
bocagères. Un cours d’eau ceinturé de zones humides longe la frange ouest, tandis que l’extrémité est du
site est marquée par la présence d’une zone boisée. Cette dernière est susceptible de constituer un corridor
naturel  avec  la  ZNIEFF  adjacente,  notamment  pour  les  oiseaux.  L’environnement  immédiat  du  secteur
d’étude est occupé par plusieurs activités potentiellement vectrices de nuisances pour les futurs habitants  :
station de traitement des eaux usées, centre de formation poids-lourds, centre technique municipal, sans
compter la présence d’une route départementale sur la frange est du site.

2.  Prise en compte de l’environnement par le projet de
modification n°2 du PLU de Pont-l'Abbé (29)

Concernant le choix du secteur de l’OAP Ti-Carré, le dossier d’évaluation environnementale affirme qu’il ne
constitue  pas  une  extension  de  l’urbanisation  car  il  se  situe  dans  le  prolongement  de  l’urbanisation
existante au nord du secteur.  Cette affirmation est  discutable.  Si  l’emplacement du secteur Ti-Carré ne
constitue  pas  un  mitage  en  soi,  il  reste  néanmoins  marqué  par  son  retrait  vis-à-vis  des  autres  zones
résidentielles et du centre-ville, ce dernier étant situé à 1,5 km. En l’occurrence, ce secteur est entouré au
nord par  une petite zone pavillonnaire  d’une dizaine de maisons,  et  au sud par  un secteur  d’activités
accueillant une station de traitement des eaux usées,  le  nouveau centre technique municipal,  une aire
d’accueil des gens du voyage et un centre de formation à la conduite de poids-lourds. Le secteur s’insère
globalement dans un paysage majoritairement naturel constitué par les nombreuses haies, prairies et zones
boisées du sud de Pont-l’Abbé.

Les données issues des investigations de terrain fournies dans le dossier d’évaluation environnementale
datent de janvier 2024 et n’ont pas été actualisées depuis la constitution du dossier de cas par cas. Or, la
période hivernale n’est pas la plus propice à la réalisation de diagnostic faune/flore en raison de l’absence
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Figure 2 : Plan de situation du secteur Ti-Carré (source  : dossier).



de nombreuses espèces, en particulier pour les insectes et les oiseaux nicheurs. Les investigations doivent
être actualisées et réalisées sur une période plus propice pour la caractérisation de la faune et de la flore.
La prise en compte des enjeux environnementaux du secteur s’en trouve compromise, et les mesures
ERC7 qui en découlent ne peuvent donc qu’être inadéquates. 

Le diagnostic faune/flore initial évoque la possibilité de présence de reptiles sur la zone d’étude tels que
l’orvet fragile (espèce protégée), mais ne propose pas d’approfondir les investigations.  La réalisation d’un
diagnostic des reptiles semble nécessaire afin de lever le doute.

Le  diagnostic  faune/flore  met  aussi  en  évidence  l’existence  de  vieux  arbres  présentant  de  nombreux
habitats susceptibles d’abriter des espèces protégées d’insectes, comme le grand capricorne. Le secteur
d’étude semble aussi propice à la présence de l’escargot de Quimper, protégé au niveau national et inscrit à
l’annexe II de la directive habitats-faune-flore. Un relevé cartographique des habitats susceptibles d’abriter
des  espèces protégées doit  être  joint  au dossier  d’évaluation environnementale,  afin de connaître leur
emplacement et de déterminer les enjeux associés, en particulier au droit de la zone boisée située à l ’est du
secteur.

L’Ae recommande de réaliser un nouvel état initial de l’environnement sur le secteur « Ti-Carré » incluant
une étude faune/flore réalisée à  une période plus favorable  à  l’observation des espèces susceptibles
d’être présentes sur le secteur d’étude, telles que les reptiles, les coléoptères et l’escargot de Quimper.

Les éléments de l’évaluation environnementale  ne permettent pas de bien saisir  le  devenir  de la  zone
boisée présente sur site. Certains schémas fournis semblent indiquer que cette zone ne sera pas aménagée.
En revanche, le schéma de l’OAP l’inclut dans les espaces constructibles. Une voie de circulation y est aussi
envisagée afin de desservir les futurs logements. Or cette zone est susceptible de remplir un rôle écologique
notable, en particulier pour les oiseaux fréquentant la ZNIEFF adjacente à l’est du secteur Ti-Carré.

L’Ae recommande de préciser les perspectives d’aménagement réellement retenues pour la zone boisée,
au  regard  des  enjeux  environnementaux  qu’elle  est  susceptible  de  présenter  (présence  potentielle
d’espèces protégées).

Un diagnostic  des  zones humides a  été  réalisé  sur  le  secteur  Ti-Carré  en février  2025.  Les  recherches
effectuées ont conclu à l’absence de zones humides sur les secteurs ouverts à l’urbanisation.

Au-delà des enjeux écologiques du secteur Ti-Carré, le dossier d’évaluation environnementale comporte des
lacunes et mériterait d’être approfondi, notamment sur les aspects liés aux potentielles nuisances de la
station de traitement des eaux usées (covisibilité directe pour les futurs habitants, odeurs, bruit). En effet,
cette installation est située à moins de 100 mètres des futurs logements.

Les  nuisances  sonores  de  la  route  de  Loctudy,  classée  en  catégorie  3  au  titre  des  infrastructures  de
transport  terrestres,  n’ont  pas  été  suffisamment  prises  en  compte.  Ce  classement  induit  une  bande
d’isolement acoustique de 100 m de part et d’autre de la route, couvrant les parcelles dédiées à l’habitat.
L’absence  de  commerces  et  de  services  à  proximité  du  secteur  d’étude  ainsi  que  d’infrastructures  de
transport  en commun tendent à favoriser l’usage des véhicules motorisés individuels  et  à accroître les
nuisances associées.

L’Ae recommande la réalisation d’une étude acoustique afin de déterminer le niveau de nuisance des
différentes activités situées à proximité immédiate du secteur Ti-Carré (routes, station de traitement des
eaux  usées,  centre  de  formation  poids-lourds),  en  tenant  compte  des  effets  de  cumul  liés  à
l’augmentation du trafic routier dans le secteur suite à la construction des logements.

7 Le code de l’environnement fixe comme principe général la priorité à l’évitement des effets négatifs sur l’environnement, avant
leur  réduction  puis,  à  défaut,  leur  compensation  si  possible.  Les  mesures  d’accompagnement  sont  complémentaires  aux
mesures ERC (Eviter – Réduire - Compenser) et peuvent venir renforcer leur pertinence et leur efficacité. Les mesures de suivi
permettent de vérifier a posteriori l’efficacité des mesures ERC mises en œuvre.
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Concernant  le  projet  de  renouvellement  urbain  sur  l’emprise  de  l’ancien  centre  technique  municipal,
l’évaluation environnementale tient compte des résultats de l’étude sur les sites et sols pollués réalisée en
2023.  Des  investigations  complémentaires  vont  être  réalisées  afin  de  mettre  en  place  des  mesures
adéquates, avant ou pendant la phase de travaux (ex : gestion des terres polluées).  Ce plan de gestion
devra être communiqué,  conformément à  sa demande,  à l’agence régionale de santé (délégation du
Finistère) en amont du dépôt du permis de construire afin d’anticiper les éventuels impacts du projet de
logements sur la santé humaine et de prendre les mesures adéquates.

Pour la MRAe de Bretagne,
Pour le président,

Isabelle GRIFFE
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RÉPONSES APPORTÉES POUR 
DONNER SUITE À L’AVIS DE LA MRAE
Les remarques et recommandations d e l a M RAe sont listées c i-dessous. D es réponses sont apportées 
pour chaque recommandation.

L’avis de la MRAe porte sur 5 points, dont 4 concernent le site de Ti-Carré.

Point n°1 - Situation du secteur de Ti-Carré dans le prolongement de 
l’urbanisation

Réponses de la collectivité
Ce point est déjà présenté dans l’évaluation environnementale (partie «milieux naturels et biodiversité», 
sous-partie «trame verte et bleue», focus sur le secteur de Ti-Carré).

Situé à l’intérieur et bordé par la rocade contournant Pont-l’Abbé, le secteur Ti-Carré est entouré au nord 
par une zone pavillonnaire et au sud par un secteur d’équipements, et ne constitue pas un mitage des 
espaces agro-naturels. Il faut noter que le SCoT de l’Ouest Cornouaille identifie les coupures d’urbanisation, 
le site de Ti-Carré en est exclu.

Modification et prise en compte
En lien avec les remarques et recommandations suivantes, la commune et la communauté de communes 
font le choix de retirer la modification du zonage sur le secteur  de Ti-carré de la modification n°2. La 
modification de l’OAP est elle aussi retirée. Ce retrait est motivé par la volonté de mener des investigations 
complémentaires tenant compte des recommandations de la MRAe, tout en poursuivant la procédure de 
modification n°2.

Point n°2 - Enjeux relatifs à la biodiversité et aux espèces protégées (Ti-Carré)

La MRAe note dans son avis la période de réalisation des relevés de terrain et demande qu’ils soient 
précisés à une période plus propice à ce type d’investigations. Elle recommande de revoir la séquence ERC 
après la réalisation d’inventaires complémentaires.

Réponses de la collectivité
La commune et la communauté de communes prévoient la réalisation d’investigations complémentaires, 
dans des temporalités qui permettent de saisir plus encore et d’actualiser éventuellement les enjeux 
environnementaux du site.

Elles soulignent toutefois que l’OAP projetée dans le cadre de la modification n°2 amélioraient la prise en 
compte des enjeux environnementaux.
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Modification et prise en compte
La commune et la communauté de communes font le choix de retirer la modification du zonage sur 
le secteur de Ti-carré de la modification n°2. La modification de l’OAP est elle aussi retirée.

La collectivité va tirer parti de ce retrait pour mener des investigations complémentaires afin d’actualiser 
l’état initial de l’environnement. Il s’agira de s’assurer que la séquence ERC est proportionnée aux enjeux 
environnementaux. Dans l’hypothèse où de nouveaux enjeux plus sensibles seraient identifiés sur le 
site, la séquence ERC et l’OAP pourraient être revues et actualisées.

Point n°3 - Enjeux relatifs aux nuisances sonores et olfactives liées à la station 
d’épuration (Ti-Carré)

La MRAe rappelle la proximité du secteur de Ti-Carré avec la STEP. Au-delà des covisibilités (traitement 
paysager et implantation des bâtis qui peuvent être repris dans l’OAP), la MRAe souligne les nuisances 
sonores et olfactives potentielles.

Réponses de la collectivité
La commune a investi d ans u ne station d’épuration dont les  caractéristiques techniques ont été 
dimensionnées pour limiter les nuisances.  Des éléments techniques associés à la STEP pourront être 
apportées dans le cadre de l’actualisation du projet à une date ultérieure.

Modification et prise en compte
La commune et la communauté de communes font le choix de retirer la modification du zonage sur 
le secteur de Ti-carré de la modification n°2. La modification de l’OAP est elle aussi retirée.

Dans le cadre de l’actualisation du projet, des éléments seront apportés pour caractériser les nuisances 
sonores si nécessaire et les nuisances olfactives.

Point n°4 - Enjeux relatifs aux nuisances sonores liées à la route 
départementale en entrée d’agglomération (Ti-Carré)

La MRAe met en avant la proximité à la route départementale classée en catégorie 3 des infrastructures 
de transport terrestre.

Réponses de la collectivité
La route qui longe et dessert le site de Ti-Carré, entre l’entrée d’agglomération et le rond-point de la route 
de Loctudy, est passée d’une gestion départementale à une gestion communale. La portion de route doit 
être déclassée de la catégorie 3 en matière de nuisances sonores. 

En outre, la commune prévoit des aménagements de sécurisation et de ralentissement de la vitesse, donc 
des nuisances sonores, comme présenté dans le dossier de modification du PLU.

Modification et prise en compte
La commune et la communauté de communes font le choix de retirer la modification du zonage sur 
le secteur de Ti-carré de la modification n°2. La modification de l’OAP est elle aussi retirée.



4

M
O

D
IF

IC
AT

IO
N

 D
E 

D
RO

IT
 C

O
M

M
U

N
 - 

N
O

TI
CE

 D
E 

PR
ÉS

EN
TA

TI
O

N
PL

U
 d

e 
Po

nt
-l’

Ab
bé

Dans le cadre de l’actualisation du projet, des éléments seront apportés pour caractériser les nuisances 
sonores si nécessaire.

Point n°5 - Assurer la communication du plan de gestion à l’ARS en amont du 
dépôt de PC (secteur de la Gare)

Réponses de la collectivité
La commune et la communauté de communes ont bien conscience des suites à donner en matière de 
pollution des sols du site de la Gare.

Modification et prise en compte
Cette recommandation n’entraîne pas de modification du projet. Cette recommandation sera suivie d’effet 
et le plan de gestion sera communiqué à l’ARS comme recommandé.
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CONCLUSION
La commune et la communauté de communes font le choix de retirer la modification du zonage sur le 
secteur de Ti-carré de la modification n°2. La modification de l’OAP est elle aussi retirée. Ce retrait est 
motivé par la volonté de mener des investigations complémentaires tenant compte des recommandations 
de la MRAe, tout en poursuivant la procédure de modification n°2.

L’urbanisation du site de Ti-Carré interviendra dans une autre procédure que la modification n°2, de 
manière à pouvoir renforcer la prise en compte des enjeux environnementaux et la séquence ERC qui en 
découle.

De cette manière, les modifications associées aux projets prioritaires pour la collectivité, situés dans le 
périmètre de l’opération de revitalisation du territoire (ORT) et en renouvellement urbain, peuvent aboutir.

Hormis concernant le suivi du plan de gestion associé aux sols pollués du site de la Gare, la MRAe n’émet 
pas de recommandation sur les autres objets de la procédure.
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SIOCA EXTRAIT  DU REGISTRE  DES DELIBERATIONS

syntucatmtercommuüautaire  OllOSt CornouaâlleAllH,na!lement

Comité  syndical  du  1"'  avril  2025

Délibération

2025-018

L'an 2025  et le 1'-'  avril  à 18h,  le comité  syndical  du Syndicat  Intercommunautaire

Ouest  Cornouaille  Aménagement  s'est  réuni  dans  les locaux  de la Communauté  de

communes  du Haut  Pays Bigouden  à Pouldreuzic,  en séance  publique,  sous la

présidence  de Monsieur  Yannick  LE MOIGNE,  Président.

Date  de la convocation

25/03/2025

Date  d'affichage

Etaient  présents  parmi  les titulaires  :

Communauté  de  communes  Cap  Sizun-Pointe  du Raz : Bruno  BUREL,  Solène  JULIEN-

I F MAO

Communauté  de communes  du Haut  Pays Bigouden  : Yves LE GUELLEC

ûûmmunauté  de  communes  du  Pays Bigouden  Sud : Yannick  LE MOIGNE,  Stéphane

Lt DOARE,  Danielle  BOURHIS,  Daniel  LE PRAT, Jocelyne  LE RHUN
Nombre  de délégués

En exercice  (titulaires)  : 20

Présents  (titulaires  et

suppléants)  : 12

Pouvoirs  :O

Vota  nts : 12

Douarnenez  Communauté  : Marie-Pierre  BARIOU,  Marc  RAHER

Etaient  présents  parmi  les suppléants  :

Communauté  de communes  Cap Sizun-Pointe du Raz : /

Communauté  de communes  du Haut Pays Bigouden : /

Communauté  de communes  du Pays Bigouden  Sud : Denis  STEPHAN

Douarnenez  Communauté  : François  GUET

Absents  excusés  : Gilles  SERGENT,  Georges  CASTEL (suppléant),  Nadine  KERSAUDY

(suppléante),  Josiane  KERLOC'H,Jacques  CARIOU,  Philippe  RONARC  'H, Jean-Louis

CARADEC  (suppléant),  Jean-Edern  AUBREE,  Bruno  JULLIEN,  Jean-Claude  DUPRE,

Christian  LOUSSOUARN,  Christian  BODERE (suppléant),  Yves CANEVET  (suppléant),

Cyrille  LE CLEAC'H  (suppléant),  Stéphane  MOREL  (suppléant),  Marie-Thérèse

HERNANDEZ,  Jocelyne  POITEVIN,  Gildas  HEMERY  (suppléant)

Absents  excusés  ayant  donné  pouvoir  : /

ASsistait  également  à la réunion  : Mme  Alice  GOUT-ROUE  (SIOCA),  Mme  Hélène  LE

MARTRET  (SIOCA),  et Mme  Cécile  LE GUENNEC  (SIOCA)

Le quorum  étant  atteint,  le comité  syndical  peut  délibérer  valablement.

Danielle  BOURHIS  a été  élue  secrétaire  de séance.

OBJET  : Avis  sur  la modification  no2 du  PLU de Pont-l'Abbé

Le SIOCA  a déjà  été  consulté  surle  projet  de modification  no2 du PLU de Pont-l'Abbé,  qui  a été  présenté

lors  de la commission  urbanisme  du 4 juin  2024  et  le comité  syndical  du 2 juillet  2024.  Ala  suite  de cette

consultation,  la procédure  de modification  a dû faire  I"objet  d'une  évaluation  environnementale,



"SIOCA EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

conformément  à l'avis  de la Mission  Régionale  d'Autorité  Environnementale  (MRAe)  et nécessite  une

nouvelle  consultation  des personnes  publiques  associées.

Le PLU de Pont  l'Abbé  a été  approuvé  en 2017  et a fait  l'objet  d"une  première  modification  en 2020.

Dans le cadre  du programme  « petites  villes  de demain  » (convention  signée  avec  l'Etat  en avril  2021),

un plan guide  d'aménagement  des secteurs  Gare et la Madeleine  a été réalisé  en février  2023,

définissant  des grands  principes  d'organisation  spatiale  et urbaine  du secteur.

La commune  souhaite  faire  évoluer  le règlement  du PLU et notamment  ses OAP afin  de mettre  en œuvre

ce plan guide  et de prendre  en compte  de nouveaux  projets  d'aménagement  sur le territoire.  La

procédure  de  modification  est  également  l'occasion  de  procéder  à quelques  ajustements

règlementaires.

Mme  LE MARTRET  présente  le projet  de modification  no2 du PLU de Pont-l'Abbé.  Les éléments  de

présentation  du dossier  étaient  transmis  en annexe  du rapport  préparatoire.

Mme  BARIOU présente  l'avis  rendu  parla  commission  t< urbanisme  )) du SIOCA en date  du 1"'  avril.

Après  en avoir  délibéré,  et à l'unanimité,  le Comité  syndical  REND un avis favorable  sur  le projet  de

modification  no2 du PLU de Pont-l'Abbé,  sous  réserve  que le projet  prenne  en compte  la capacité

d'accueil  du territoire.

En effet,  le comité  syndical  assortit  son avis  de vigilances  sur  le nombre  de logements  supplémentaires

rendus  possibles  dans  le PLU modifié  (133  logements),  et souligne  qu'au  vu  des  enjeux

environnementaux  actuels,  des  tensions  sur  les ressources  et les équipements  publics,  il est  nécessaire

de prendre  en compte  la capacité  d'accueil  du territoire  dans  l'éJaboration  des projets  d'aménagement,

et  dans  leur  planiffcation  via les documents  d'urbanisme.  Le comité  ajoute  également  une  vigilance  sur

les effets  de la modification  no2 du PLU de Pont-l'Abbé  sur  la trajectoire  ZAN de la commune.

Pour  extrait  conforme,

Yannick  LE MOIGNE,  Pra ' nt
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SYNTHÈSE DES AVIS REÇUS À 
L’ISSUE DE LA NOTIFICATION DES 
PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES
Avis PPA dans le cadre de l’examen au cas-par-cas de la procédure

La commune de Pont-l’Abbé a notifié une première fois le dossier de modification n°2 du PLU aux personnes 
publiques associées (PPA) dans le cadre d’un examen au cas-par-cas réalisé par la personne publique 
responsable. Cette notification a été réalisée par courriers datés du 3 mai 2024.

Quatre avis ont été reçus sur les 9 PPA consultées :

PPA DATE DE L’AVIS NATURE ET CONTENU 
Chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) 
Finistère

31 mai 2024 Avis favorable

Région Bretagne 19 juin 2024 Invitation à anticiper et prendre en 
compte dès aujourd’hui le changement 
de modèle prévu par la loi Climat et 
résilience et sa déclinaison régionale 
dans le PLU, notamment en procédant à 
des ouvertures à l’urbanisation raisonnée 
et à prendre connaissance de l’enveloppe 
maximale correspondant au SCoT

État 24 juin 2024 Deux observations :
» Constat d’une priorisation du
secteur Ti-Carré sur les opérations de
renouvellement urbain issus du plan guide
opérationnel ;
» L’annexe n’intègre pas en totalité la
carte réglementaire du Plan de Prévention
des Risques Littoraux (PPRL).

Syndicat (SIOCA) 2 juillet 2024 Avis favorable, sous réserve que la capacité 
d’accueil de la commune permette sa 
réalisation.
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Avis PPA dans le cadre de l’évaluation environnementale de la procédure

La commune de Pont l’Abbé a notifié une seconde fois le dossier de modification n°2 du PLU aux personnes 
publiques associées (PPA) dans le cadre d’une évaluation environnementale  
Cette notification a été réalisée par courriers datés du 17 mars 2025.

Trois avis ont été reçus sur les 9 PPA consultées :

PPA DATE DE L’AVIS NATURE ET CONTENU 
Chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) 
Finistère

25 avril 2025 Avis favorable

État 16 avril 2025 Trois observations :
» L’OAP du secteur de Ti-Carré aurait pu
comporter des orientations concernant
la préservation des boisements internes
existants au nord-ouest et est du secteur ;
» Revoir la carte réglementaire du PPRL
qui n’est pas entièrement intégrée dans
l’annexe relative aux servitudes d’utilité
publique ;
» Modifier la couleur des servitudes
d’utilité publique de type AC1 pour plus
de lisibilité.

Syndicat 
intercommunautaire 
Ouest Cornouaille 
aménagement (SIOCA)

1er avril 2025 Avis favorable, sous réserve que le projet 
prenne en compte la capacité d’accueil du 
territoire, et assortis de vigilances sur  :
	» le nombre de logements 

supplémentaires rendus possibles ,
» les effets sur la trajectoire ZAN de la
commune.
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OBSERVATIONS DES PPA ET 
RÉPONSES DE LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES
Région Bretagne

NATURE ET CONTENU RÉPONSES DE LA COLLECTIVITÉ

Avis dans le cadre de l’examen au cas-par-cas de la procédure
Invitation à anticiper et prendre en compte 
dès aujourd’hui le changement de modèle 
prévu par la loi Climat et résilience et 
sa déclinaison régionale dans le PLU, 
notamment en procédant à des ouvertures 
à l’urbanisation raisonnée et à prendre 
connaissance de l’enveloppe maximale 
correspondant au SCoT

La procédure de modification vise à 
permettre le renouvellement urbain de 
deux sites, sans consommation d’espaces 
naturels, agricoles et foorestiers (NAF). La 
commune de Pont-l’Abbé s’engage dans le 
changement de modèle appelée par la Loi 
Climat & Résilience.

La consommation d’espaces NAF prévue 
au PLU en vigueur et qui fixe le cadre de la 
modification du PLU, sera retravaillée dans 
le cadre du PLUi-H en cours d’élaboration 
et dans l’attente de la révision du SCoT.

Préfet du Finistère

NATURE ET CONTENU RÉPONSES DE LA COLLECTIVITÉ

Avis dans le cadre de l’examen au cas-par-cas de la procédure
Deux observations :
» Constat d’une priorisation du secteur Ti-
Carré sur les opérations de renouvellement
urbain issus du plan guide opérationnel ;

À la suite du retrait des modifications 
relatives à Ti-Carré la priorité est donnée 
sur les secteurs de renouvellement urbain.

» L’annexe n’intègre pas en totalité la
carte réglementaire du Plan de Prévention
des Risques Littoraux (PPRL).

Les annexes seront reprises pour corriger 
l’erreur constatée. La collectivité se 
rapprochera des services de la DDTM en ce 
sens.
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NATURE ET CONTENU RÉPONSES DE LA COLLECTIVITÉ
Avis dans le cadre de l’évaluation environnementale de la procédure

Trois observations :
» L’OAP du secteur de Ti-Carré aurait pu
comporter des orientations concernant
la préservation des boisements internes
existants au nord-ouest et est du secteur ;

La commune et la communauté de 
communes font le choix de retirer la 
modification du zonage sur le secteur de Ti-
Carré de la modification n°2. La modification 
de l’OAP est elle aussi retirée. 

Ce retrait est motivé par la volonté de 
mener des investigations complémentaires 
tenant compte des recommandations de la 
MRAe, tout en poursuivant la procédure de 
modification n°2.

Il s’agit notamment d’investigations qui 
concernent les milieux naturels et la 
biodiversité. L’actualisation de l’état initial 
de l’environnement pourrait donner lieu à 
une nouvelle prise en compte des enjeux 
environnementaux, à même de 
questionner l’OAP.

L’urbanisation du site de Ti-Carré 
interviendra dans une autre procédure que 
la modification n°2, de manière à pouvoir 
renforcer la prise en compte des enjeux 
environnementaux et la séquence ERC qui 
en découle.

Observation n°2 :
» Revoir carte réglementaire du PPRL qui
n’est pas entièrement intégrée ;

Les annexes seront reprises pour corriger 
l’erreur constatée. La collectivité se 
rapprochera des services de la DDTM en ce 
sens.

Observation n°3 :
» Modifier couleur des servitudes d’utilité
publique de type AC1 pour plus de lisibilité

La collectivité note la recommandation et 
reprendra la cartographie.
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Préfet du Finistère

NATURE ET CONTENU RÉPONSES DE LA COLLECTIVITÉ
Avis dans le cadre de l’examen au cas-par-

cas de la procédure
La commune et la communauté de 
communes font le choix de retirer la 
modification du zonage sur le secteur de Ti-
Carré de la modification n°2. La modification 
de l’OAP est elle aussi retirée. 

Ce retrait est motivé par la volonté de 
mener des investigations complémentaires 
tenant compte des recommandations de la 
MRAe, tout en poursuivant la procédure de 
modification n°2.

Avis favorable, sous réserve que la capacité 
d’accueil de la commune permette sa 
réalisation.

Avis dans le cadre de l’évaluation 
environnementale de la procédure

L’urbanisation du site de Ti-Carré 
interviendra dans une autre procédure que 
la modification n°2, de manière à pouvoir 
renforcer la prise en compte des enjeux 
environnementaux et la séquence ERC qui 
en découle.

Avis favorable, sous réserve que le projet 
prenne en compte la capacité d’accueil du 
territoire, et assortis de vigilances sur  :
» le nombre de logements
supplémentaires rendus possibles ,
» les effets sur la trajectoire ZAN de la
commune.

Ce sont donc près d’une centaine de 
logements qui ne se réaliseront pas dans 
l’immédiat, puisque nécessitant une 
procédure permettant la modification du 
secteur. Cette stratégie, si elle permet de 
questionner voire consolider la séquence 
ERC de l’aménagement du site, permet aussi 
d’échelonner plus encore la production 
de logements dans le temps, malgré les 
besoins et de contenir les incidences sur la 
capacité d’accueil du territoire.

En outre, le dossier de modification 
présente d’ores et déjà la manière avec 
laquelle le projet s’inscrit dans la capacité 
d’accueil, à la fois sur les volets foncier et 
consommation d’espaces,  ressource en 
eau potable, ou encore assainissement et 
déchets.
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Vu pour être annexée à la délibération du 12 février 2026, 
Pour extrait conforme,

Le président,
Stéphane LE DOARÉ



i7 rue Raymonde  Folgoas Guillou
CS 82035
29122  PONT L'ABBÉ CEDEX

fflBIGOUDËN
sud

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS

Convoqué  parlettre  du 6 février  2026, le conseil  de communauté  s'est  réuni  au siège  à PONT-L'ABBÉ  sous

la présidence  de Monsieur  Stéphane  LE DOARÉ,  président.

Le jeudi12  février  2026  à :i8 h oo.

Sont  présents  :

M Stéphane  LE DOARÉ, président,

M. lean-Louis  BUANNIC, Mme Nathalie  CARROT-TANNEAU (jusqu'à  la délibération  No C-2026-02-12-12),

M.Ronan CRÉDOU, M. Jean-Claude DUPRÉ, M.Jean-Michel  GAIGNÉ, M. Éric JOUSSEAUME, M. Yannick

LEMOIGNE,M StéphaneMOREL,M.Jean-LucTANNEAU,vice-président(e)s,

Mme  Valérie  DRÉAU, conseillère  communautaire  déléguée,

M. Jean-Edern AUBRÉE, Mme Gaëlle BERROU, Mme Sonia BORDET, M. Jean-Marc BREN, Mme Janick

BRETON, M. Yves CANÉVET, M. Stéphane DAOULAS, M. Bruno JULLIEN, Mme Marie-Pierre  LAGADIC,

MCyrille  LE CLEAC'H,  Mme  Brigitte  LE GALL-LE  BERRE, Mme  Fabienne  LE GARS, M. Daniel LE PRAT,

MmeJocelyne  LE RHUN, M. Christian LOUSSOUARN (jusqu'à la délibération  No C-2026-02-12-12),

MmeMaryannick  PICARD,  Mme  Anne  PRONOST,  M Denis  STÉPHAN, Mme  Nelly  STÉPHAN,

MlacquesTANGUY,conseiller(e)scommunautaires.

Absents  excusés  ayant  donné  pouvoir  :

M. Matthieu  BÉRtHOUC à M. Jean-Michel  GAIGNt

M. Christian  BODÉRÉ à M. Jean-Luc TANNEAU

MmeLaurianeCARROTàM  CyrilleLECLEAC'H

Mme Nathalie  CARROT-TANNEAU  à M. Daniel  LE

PRAT (apartirdeladeliberationN  C-2026-02-12-13)

M. Laurent  CAVALOC  à M. Yves CANÉVET

M Jean L'HELGOUARC'H à Mme Sonia BORDET

Mme  Anne  MADELEINE  à Mme  Anne  PRONOST

Mme  Patricia  WILLIÈME  à Mme  Marie-Pierre

LAGADIC

Absents  excusés  :

M. Olivier  ANSQUER,  Mme  Danielle  BOURHIS,  Mme  Michelle  DIONISI,  Mme  Estelle  GUICHAOUA,  M. Éric

LE GUEN,  Mme  Lénaïg  LOPÉRt,  Mme  Catherine  MONTREUIL

AssiStent  également  àla  réunion  :

Mmes BÉDART, LOC'H et ROPARS, MM. DUBOURG, GAUTHIER, JEAN, LANCRET, LE BERRE et PÉREZ, agents

del'EPCl

Secrétaire  de séance : Jean-Michel  GAIGM

Nombre  de conseillers  :

En exercice

Présents 31, 29 au départ  de Mme CARROT-
TANNEAU  et de M. LOUSSOUARN

Votants 38, puis 37

Date  de la convocation  ' 6 fevrier  2026

Date  d'affichage  : 6 fevrier  2026

Date  d'expédition  du rapport  :6 fevrier  2026
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 12  février  2026 No Acte  : C-2026-02-12-20

: PLU de Pont-l'Abbé  : approbation  de la

modification  de droit  commun  no 2

Classification  :

2.1-  Documents  d'urbanisme

La commune  de Pont-l'Abbé  dispose  sur  son territoire  d'un  plan  local  d'urbanisme  (PLU) approuvé

le î7octobre  2017, modifié le u février 2020 et mis .El jour les g février 2018, 4 août 2020 et
6 septembre  2021

Obiets de /CI modification  de droit  commun no:î  du PLU de Pont-rAbbé

Dans  le cadre  de la mise  en œuvre  de projets  d'aménagement,  notamment  pour  permettre  la

traduction  du plan guide d'aménagement  des secteurs Gare et Madeleine réalisé en février  2023
dans  le cadre  du programme  (< Petites  villes  de demam  », il s'est  avéré  nécessaire  de procéder  à des

ajustements  des dispositions  du PLU en vigueur.

En application  des articles  L i53-36  à L. i53-44  d u Code del'u  rbanisme,les  évolutions  d u PLU prévues
relèvent  du champ  d'application  dela  procédure  de modification  de droit  commun.  Une procédure
de modification  de droit  commun  no 2 du PLU a donc  été prescrite  par  arrêté  du président  de la

CCPBS en date du 20 juillet  2023 avec pour objetles  points suivants :
- ajustementdecertainesorientationsd'aménagementetdeprogrammation,

- modification  du  règlement  graphique  en  lien avec des projets  ou des corrections  et

ajustements  ponctuels  ;

- ajustementdurèglementécrit,

- complémentaurapportdeprésentationetauxannexes

Rappel  des  étapes  de la procédure  :

Èvaluation  environnementale  eû or(,anisation  d'une  concertation  prèalabje

L'article Rio4-33  du Code de l'urbanisme prévoit que la personne publique responsable de la
procédure  de modification  du PLU, lorsqu'elle  estime  que  cette  évolution  n'est  pas susceptible

d'avoir  des incidences  notables  sur  l'environnement  peut  saisir  l'autorité  environnementale  pour

avis  conforme  en transmettant  notamment  un exposé  démontrant  cette  absence  d'incidences  sur

l'environnement  (auto-évaluation).

Au regard  des objets  de la modification  n'affectant  aucun  espace  naturel  et agricole  et dont  les

secteurs  concernés  ne présentaient  pas de protection  paysagère  dans  le règlement  du PLU en

vigueur,  la CCPBS, en lien avec la commune,  a choisi  de réaliser  une auto-évaluation  exposant

l'absence  d'incidences  dela  procédure  d'évolution  du PLU surl'environnement.  Ce dossier  a ensuite

été transmis àla mission régionale d'autorité  environnementale  (MRAe) de Bretagne le 3 mai 2024
pour  avis.  Cette  dernière  disposait  d'un  délai  de 2 mois  pour  notifier  sa décision.

Toutefois, par décision no 2024-011521  en date du :i"' juillet  2024, la MRAe a conclu que la
modification  no 2 du PLU était  susceptible  d'avoir  des mcidences  notables  surl'environnement.

Conformément  à l'article L 103-2  du Code de l'urbanisme, la réalisation d'une évaluation
environnementale  sur le projet  impose  l'organisation  d'une  concertation  visant  à associer,  les

habitants,  les associations  locales  etles  autres  personnes  concernées  afin  deleur  permettre  de :

- prendreconnaissancedesmodificationsprojetéesduPLU;

- donner  un avis  à un stade  précoce  de la procédure  sur  les évolutions  envisagées  et le cas

échéant  de formuler  ses observations  ou proposition  sur  ces modifications.

WWW,CCPBS,FR  /@%kt4%*/&@d/*%À*d%@/k*4/*%k@d%@/k@d/@%k*ja%*/k*d  l



COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 12  février  2026 No Acte : C-2026-02-12-20

: PLU de Pont-l'Abbé  : approbation  de la
modification  de droit  commun  no 2

Classification.
2.1-  Documents  d'urbanisme

Par délibération  no C-2024-09-26-09  en date du 26 septembre  2024, le conseil communautaire  de la
CCPBSaprescritlaréalisation  d'uneévaluation  environnementaleetadéfinilesobjectifs  poursuivis
ainsi  que les modalitÉ's  de concertation  dans le cadre  de la modification  de droit  commun  no 2 du
PLU de Pont-l'Abbé

Àl'issue  de cette  concertation,  une délibération

02-27-11  du 27 février  2025 en a dressé le bilan,
cause  particulière  du projet,il  convenait  de cons

du conseil  communautaire  de la CCPBS no C-202S-
concluant  qu'au  regard  de l'absence  de remise  en
idérer  com  me favorablele  bilan  dela  concertation.

Avis  de I"autorité  environnementale  eû des personnes  publiques  associèes

Le dossier  de modification  ayant  fait  l'objet  d'une  évaluation  environnementale  a été transmis  àla

mission régionale d'autorité  environnementale  (MRAe) le 28 février  2025, qui a ensuite rendu son
avis no MRAe 2025-012189,  en date du 27 mai 2025. Cet avis recommande  de réaliser un nouvel état
imtial  de l'environnement  sur le secteur  de Ti-Carré,  en incluant  des mventaires  faunistiques  et
floristiques  réalisés  à une période  plus favorable.  En parallèle,  cet  avis recommande  également  la
réalisation  d'une  étude  acoustique  afin  de déterminer  le niveau  de nuisance  des activités  situées  à
proximité  du secteur  deTi-Carré

En rÉ'ponse  à cet avis,la  commune  et la CCPBS ont  fait  le choix  de retirerles  évolution's  relatives  au
secteur  de Ti-carré  de la procédure  de modification  no:ï du PLU de Pont-l'Abbé  Ce retrait  est motivé
par la volonté  de mener  des investigations  complémentaires  tenant  compte  des recommandations
dela  MRAe.

Le dossier  de modification  du PLU a été adressé  aux personnes  publiques  associées  par voie

électroniq  u eles 3 avril 2024 et i7 mars 2025 pou r avis. Voici u n récapitulatif  d es différents  avis émis :

- Avis  de la chambre  de commerce  et d'industrie  métropolitaine  Bretagne  ouest  :

La CCI dans ses courriers du 3:i mai 2024 et du 2S avril 2025 émet un avis favorable au projet de
modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé.

- Avis  de la région  Bretagne  :

La région  Bretagne  dans son avis du ig jum  2024 fait un rappel de la modification  du schéma
régional  d'aménagement,  de développement  durable  et d'égalité  des territoires  (SRADDET)  adoptée
en février  202,.,  et des différents  objectifs  intégrés  à cette  modification  au regard  des évolutions
réglementaires  supérieures  et notamment  la loi Climat  et Résilience.  Elle précise  la nécessité  de
prendre  en compte  ces nouveaux  impératifs  dès à présent  dansla  définition  des règles  d'urbanisme
dela  commune.

- AvisdusyndicatintercommunautaireouestCornouailleaménagement(Sioca):

Le comité  syndical du Sioca, dans ses délibérations  du 2 juillet  2024 et du ia' avril 2025, émet un avis
favorable  au projet  de modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé,  sous réserve  que
la capacité  d'accueil  de la commune  permette  la réalisation  des projets  planifiés.  Dans sa

délibération  du i"' avril 2025, le comité syndical du Sioca ajoute une vigilance  sur les effets de la
modification  no,> du PLU de Pont-l'Abbé  surla  trajectoire  ZAN de la commune.

- Avis  de la préfecture  du Finistère  :

Le préfet  du Finistère,  dans son coumer  du ï6  avril 2025,indique  quel'orientation  d'aménagement
et de  programmation  relative  au secteur  de Ti-Carré  aurait  pu comporter  des orientations
concernant  la préservation  des boisements  internes  existants  au nord-ouest  et àl'est  du secteur.ll
formule  également  une observation  concernantl'absence  d'intégration  de la bande  de précaution
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 12  février  2026 No Acte  : C-2026-02-12-20

: PLU de Pont-l'Abbé  approbation  de la
modification  de droit  commun  no 2

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

lelong  du bras  del'estuaire  orienté  Nord  surl'annexe  relative  aux  servitudes  d'utilité  publique,  ainsi

que  la nécessité  de revoir  le coloris  des servitudes  ACi  pour  garantir  plus  de lisibilité  sur  cette
annexe.

Les autres personnes publiques consultées au titre de l'article  L î53-4o  du Code de l'urbanisme,  à
savoirle  département  du Finistère,la  chambre  des métiers  et del'artisanat  du Finistère,la  chambre

d'agriculture  etle  comité  régional  dela  conchyliculture,  n'ont  pas émis  d'avis

Un tableau  exhaustif  des observations  des personnes  publiques  associées  et des réponses  de la

communauté  de communes  est  annexé  àla  présente  délibération  en annexe  a»

Enquête  publique

Monsieur  VASSAL Jérôme a été désigné en qualité  de commissaire  enquêteur,  en remplacement  de
Madame FROMENT leanme, empêchée, par décision du président du tribunal  administratif  de
Rennes no E25000098/35  en date du 6 octobre  2025. L'enquête publique  portant  surla  procédure  de
modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé  a étÉ' ouverte  par  arrêté  du président  de

la CCPBS no A-2025-10-08  du î6  octobre 2025 Elle s'est déroulée du vendredi 7 novembre 202S à g
heures au lundi 8 décembre 202S à :i7 heures

La publicité  de l'enquête  publique  a été effectuée  conformément  aux  dispositions  des articles  L.

123-10  et R. 123-11  du Code del'environnement.

Pendant  toute  la durée  de l'enquête  le dossier  était  consultable  sur  support  papier  et sur  un poste

informatique  en accès  libre  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé.  Ce dossier  était
également  consultable  surles  sitesinternet  dela  CCPBS et dela  mairie  de Pont-l'Abbé,  ainsi  que  sur

la pageinternet  du registre  dématérialisé  accessible  àl'adresse  suivant  :

https://www.registre-dematerialise  fr/68ii/.

Pendant  toute  la durée  de l'enquête,  toute  personne  a pu transmettre  ses observations  et

propositions

- en les consignant  sur  le registre  d'enquête  prévu  à cet effet  au service  urbanisme  de la

mairie  de Pont-l'Abbé,

- en les adressant  par courrier  à destination  du commissaire  enquêteur  domicilié  pour  la

circonstance  au service  urbanisme  dela  mairie  de Pont-l'Abbé  ;

- parcourrielàl'adresse:enquete-publique-68u(rezistre-dematerialisefr,
- en les consignant  par  voie  électronique  surle  registre  dématérialisé  disponible  àl'adresse  :

https.//www.registre-dematerialise.fr/68:î:î/.

Le com  missai  re enq  uêteu  r s'est  ten  u àla  disposition  d u pu blic  au cou  rs de perman  ences  q ui se sont

déroulées  aux  dates  etlieux  suivants  :

vendredi7  novembre 2025 de ghoo à î»hoo, au service urbanisme  dela mairie de Pont-l'Abbé
sis passage delalevée  29120  Pont-l'Abbé,
mercredi ig novembre 2025 de oghoo à îphoo, au siège de la CCPBS S:S 17 rue Raymonde-
Folgoas-Guillou  29120  Pont-l'Abbé ;
samedi 29 novembre 2025 de :i4hoo à i7hoo, au centre culturel Le Triskell sis rue Mstislav-
Rostropovitch  29120  Pont-l'Abbé ;
1undi8 décembre 202S de î4hoo à :i7hoo, au service urbanisme  dela  mairie de Pont-l'Abbé sis
passage de la levée 29120  Pont-l'Abbé
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 12  février  2026 No Acte  : C-2026-02-12-20

' PLU de Pont-l'Abbé  approbation  de la

modification  de droit  commun  no 2

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

Au total 7 contributions  ont été déposées sur le registre dématérialisé  (dont 3 contributions  en
doublon),  4 contributions  ont été portées surle  registre papier et une lettre envoyée par courriel et
annexée  au registre  papier.  Le commissaire  enquêteur  a reçu :it, personnes  au cours  de ses
permanences

Àl'issue  de l'enquête  publique,le  commissaire  enquêteur  a transmis  son procès-verbal  de synthèse

le ï6  décembre 2025 relatant  l'ensemble des observations  et propositions  émises par le public au
cours  de l'enquête,  ainsi  que  ses questionnements  et demandes  de précisions  en découlant  surle
projet  de modification.  La CCPBS a répondu  àl'ensemble  des questions  du commissaire  enquêteur

et aux observations  du public dans un mémoire  en réponse transmis le 3i  décembre 202S

À la suite,  le commissaire  enquêteur  a remis  son rapport  fmal  et ses conclusions  sur  le projet  de

modification  le 8 janvier  2026 Ces documents  ont  été mis  à la disposition  du public  en mairie  de
Pont-l'Abbé  et surles  sites  mternet  dela  mairie  et de la CCPBS. Ils ont  également  été communiqués

au préfet  du Fmistère  et au président  du tribunal  administratif  de Rennes

Dans  son  avis  final,  le commissaire  enquêteur  émet  un avis  favorable  au projet  de modification  de

droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé

Le commissaire  enquêteur  accompagne  son avis  d'une  recommandation,  concernant  la nécessité

d'assurer,  par  tous  les moyens  d'études  préalables,le  bon  niveau  de protection  des aménagements
prévus  en renouvellement  urbain  dansles  secteurs  dela  gare  et dela  Madeleine  vis-à-vis  des risques

de submersion  marine  et fluviale  À ce titre,il  préconisela  réalisation  d'une  étude  hydraulique  avec

temps  de retour  centennal.

L'ensemble  des pièces  de procédures,  les avis  émis  par  les personnes  publiques  associées  et le
rapport  etles  conclusions  du commissaire  enquêteur  figurent  en annexe  C2.

Aiustement  du dossier pour tenir  compte des avis èmis par les personnes publiques  associées et
au cours  de renquête  publique

En application  de l'article  L î53-43  du Code de l'urbanisme,  àl'issue  del'enquête  publique,le  prolet
peut  être  modifié,  pour  tenir  compte  des avis  qui ont  été joints  au dossier,  des observations  du
public  et du rapport  du commissaire  enquêteur,  sans  qu'il  porte  atteinte  àl'économie  générale  du

projet.

Les évolutions  apportées  au dossier  de modification  sont  répertoriées  dans  un document  figurant

en annexe  a:z En résumé,  elles  concernent  notamment

>  IeretraitdesévolutionsrelativesausecteurdeTi-Carré(modificationduzonageetdel'OAP);

>  desajustementssurl'annexerelativeauxservitudesd'utilitépublique.

Ces ajustements  résultent  tous  soit  des observations  formulées  pendantl'enquête,  soit  du rapport

et des conclusions  du commissaire-enquêteur.  Tant par leur nombre que par leur portéeluridique,
ils n'impliquent  pas l'orgamsation  d'une  nouvelle  enquête  publique

Approbmion  de la modification  de droit  commun  no:î  du PLU de Pont-rAbbè

En application  de l'article L. :i53-43  du Code  l'urbanisme, il convient  désormais pour le conseil
communautaire  de délibérer  surl'approbation  du projet  de modification  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé,

amendé  àla  suite  del'enquête  publique,  tel que  figurant  en annexe  b,>
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 12  février  2026 No Acte.  C-2026-02-12-20

 PLU de Pont-l'Abbé  ' approbation  de la
modification  de droit  commun  no 2

Classification
2 _i -  Documents  d'urbanisme

Au regard  de tout  ce qui précède  ;

Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment  ses articles L 2121-29 et L. 5211-57,

Vu le Code de l'urbanisme  et notamment  les articles L. 101-2,  L. îo3-b à L. :îo3-6, L. ïo4-ï  à L. ïo4-3,
L.i53-36 à L. ï53-44  et R. :io,.,-33,

Vu le Code del'environnement  et notammentles  articles L. 123-1  et suivants et R. 123-2  et suivants,

Vu la directive  européenne no 2001/42/CE  du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001
relative  àl'évaluation  desincidences  de certams  plans  et programmes  surl'environnement  ;

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale  (SCOT) de l'Ouest Cornouaille  approuvéle  21 mai 201S, dont
la modification  a été approuvée le o4 octobre  2021 et la révision a été prescritele  21 mars 2023 ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé approuvéle  17 octobre  2017, modifiéle  n  février
2020 et mis à jou rles g février  2018, 4 août 2020 et 6 septem bre 2021 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  en date du 14 décembre 2021 portant  modification  des statuts de la
communauté  de communes  du Pays bigouden  sud (CCPBS) et opérant  le transfert  en lieu et place
des communes  membr.es,  de la compétence  Plan Local  d'Urbanisme  au xa janvier  2022  ;

Vu l'arrêté no A-2023-07-08  du président de la CCPBS en date du 20 juillet  2023 prescrivant  la
procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé,

Vu l'avis conforme  de la mission régionale d'autorité  environnementale  (MRAe) no 2024-011S21  en
date du :i'-' juillet  2024, soumettant  la procédure de modification  de droit  commun no 2 du PLU de
Pont-l'Abbé  à évaluation  environnementale  ;

Vu la délibération  du conseil  communautaire  de la CCPBS no C-2024-09-26-09  du 26 septembre 2024
prescrivant  la réalisation  d'une  évaluation  environnementale  et définissant  les modalités  de la
concertation  préalable  dansle  cadre  dela  procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du PLU

de Pont-l'Abbé;

Vu la délibération  du conseil  communautaire  dela  CCPBS no C-2025-02-27-11  du 27 février  202S tirant
le bilan  de la concertation  préalable  ;

Vu l'avis de la mission régionale d'autorité  environnementale  (MRAe) no 202S-012189 en date du 27

mai 2025;

Vu les avis des différentes  personnes  publiques  associées  consultées  ;

Vu la décision no E2S000098/35  du président  du tribunal  administratif  de Rennes en date du 6
octobre 2025 désignant monsieur lérôme VASSAL en qualité de commissaire enquêteur, en
remplacement  de madame Jeanine FROMENT, empêchée ;

Vu l'arrête  no A-202S-10-08  du président  de la CCPBS en date du :h6 octobre 2025 portant  ouverture
d'une  enquête  publique  relative  à la procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du PLU de
Pont-l'Abbé  ;

Vu l'enquête  publique  qui s'est déroulée du mercredi 22 janvier  2025 à g heures au lundi 24 février
2025 à î6 heures 3o ;
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 12  février  2026 No Acte  : C-2026-02-12-20

 PLU de Pont-l'Abbé  : approbation  de la

modification  de droit  commun  no 2

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

Vu le rapport  etles  conclusions  motivées  du commissaire  enquêteur  reçues  le 8 janvier  2026  ;

Vu les évolutions  qu'il  est  proposé  d'apporter  au dossier  de modification  de droit  commun  no 2 du

PLU de Pont-l'Abbé  àla  suite  del'enquête  publique,  synthétisées  au sem del'annexe  ap,

Vu l'avis  favorable  émis  par  la commune  de Pont-l'Abbé  surla  modification  de droit  commun  no 2 du

PLU par  délibération  du conseil  municipal  no 2026-002  en date  du îo  février  2026  ;

Considérant  que l'article L. i53-43  du Code de l'urbanisme précise que «À l'issue de l'enquête
publique,  ce projet,  èventuellement  modifiè  pour  tenir  compte  des  avis  qui  ont  étÉ  joints  au dossier,

des observations  du public  et du rapport  du commissaire  ou de la commission  d'enquête,  esû

approuvé  par délibération  de  l'organe  dèlibèrant  de  l'établissement  public  de coopération

intercommunale  ou du conseil  municipal  )) ;

Considérant  queles  adaptations  apportées  au projet  de modification  du PLU pour  répondre  aux  avis

des  personnes  publiques  associées,  aux observations  issues  de  l'enquête  publique  et aux

conclusions  du commissaire  enquêteur,  figurant  en annexe  a:z de la présente  délibération,  ne

remettent  pas en cause  son économie  générale,

Considérant  le projet  de modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé  annexÉ'  à la

présente  délibération  et ses annexes  :

annexe  a».  présentation  des évolutions  apportées  au projet  après  l'enquête  publique  pour

intégrerles  avis  et observations  ressortant  de l'enquête  publique  ;

annexe  b:z ' pièces  du PLU modifiées  (rapport  de présentation,  règlement  écrit  et graphique,

orientations  d'aménagement  et de programmation,  annexes)  ;

annexe  C2 : pièces  admimstratives  dela  procédure.

Le conseil  communautaire,  après  en avoir  délibéré,

avec  DEUX  abstentions  : M. Yves  CANÉVET,  M. Laurent  CAVALOC  (pouvoir  à Y. CANÉVET),

approuve  la modification  de droit  commun  no 2 du PLU de Pont-l'Abbé  telle  qu'annexée  àla

présente  délibération

Conformément  aux articles R.153-20  et R.153-21  du Code de l'urbanisme, la délibération  fera l'objet
d'un  affichage  au siège  de la CCPBS et en mairie  de Pont-l'Abbé  durant  un mois.  En outre,  une

mention  de cet affichage  sera  msérée  en caractères  apparents  dans  un journal  diffusé  dans  le

département

Elle  sera  également  publiée  surle  siteinternet  dela  CCPBS

Conformément  àl'article  L. 153-23  du Code del'urbamsme,le  plan local d'urbanisme  modifié  susvisé
portant  sur  un territoire  couvert  par  un schéma  de cohérence  territorial  approuvé,  sera  exécutoire

dès lors qu'il  aura  été transmis  à l'autorité  administrative  compétente  de l'État  et publié  sur le

portail  national  de l'urbanisme.

La modification  approuvée  pourra  être  consultée  par  le public  sur  le site  internet  de la mairie  de

Pont-l'Abbé et en mairie de Pont-l'Abbé, aux jours et heures habituels  d'ouverture  .ÏÏÉ  6

Pour  extrait  confo
J :oAYS BIGOUDENÎ:€ /
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EXTRAIT  DU REGISTRE
u président

NoActe:A-:zo:z6-o5-:i4 iClassification:»._iDocumentsd'urbanisme
(_'  Anêté  portant  prescription  de la procédure  de modification  simplifiée  no:î du Plan Local

d'Urbamsme  (PLU) de Pont-('Abbé

Le président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud ;

Vu la loi no 2018-1021  du 23 novembre 2018 portant  évolution  du logement, de l'aménagement  et

du numérique(ELAN), notammentson  artic1e4:z11 »o;

Vu le Code général  des collectivités  temtoriales  ;

Vu les dispositions  du Code de l'urbamsme  et notammentles  articles  L. 1S3-36  et suivants  ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme  de Pont-l'Abbé  approuvé  le 17/10/2017,  modifié  les 11/02/2020  et

12/02/2026  et mis à jourles  09/02/2018,  04/08/2020  et 06/09/2021,

Vu l'arrêté préfectoral  en date du 14/12/2021  portant  modification  des statuts de la communauté

de communes  du Pays bigouden  sud et opérant  le transfert  en lieu et place  des communes

membres,  de la com  pétence  Plan Local d'U rbanisme  au ie' janvier  2022  ;

Considérant  qu'il  est nécessaire  de procéder  à des rectifications  d'erreurs  matérielles  portant  sur

le règlement  graphique  et les orientations  d'aménagement  et de programmation  (absence  de

matérialisation  de l'ensemble  des secteurs  couverts  par des orientations  d'aménagement  et de

programmation)  ;

Considérant  que ces évolutions  relèvent  du champ  d'application  de la procédure  de modification

simplifiée en application  de l'article L.i53-45  du Code de l'urbanisme dans la mesure où la

procédure  a pour  unique  butla  rectification  d'erreurs  matérielles  ;

Considérant  que  la procédure  de  modification  simplifiée  doit  être notifiée  aux personnes

publiques associées mentionnées  aux articles  L.132-7 et L.132-9 du Code de l'urbanisme  et au maire

de la commune  de Pont-l'Abbé  concernée  par cette  procédure,  conformément  à I"article  L 153-40

du Code de l'urbanisme,

Considérant  qUe la procédure  de modification  simplifiée  nécessite  la mise  .El disposition  du public

du pro)et de modification  simplifiée  du  PLU pendant  une ôurée  d'un mois, conformément  à

l'article  L.:i53-47  du Code del'urbamsme.

ENTENDU  LE PRÉSENT  EXPOSÉ,
ARRÊTE

Article  :î : En application  des dispositions  des articles  L. :i53-45  à L. :i53-48  du Code de l'urbanisme,

le présent  arrêté  engage  la procédure  de modification  simplifiée  no:i du PLU, qui a pour  objet  de

rectifier  des erreurs  matérielles  dans le règlement  graphique  et les orientations  d'aménagement

et de programmation.

Article  2' Conformément  aUX diSpOSitiOnS  de l'artiCle  L. 1S3-40  du COde de l'urbanisme,le  projet  de

modification  simplifiée  du  PLU sera  notifié  pOur avis auX personneS  publiques  associées

mentionnées aux articles L 132-7 et L. 132-9  du Code de l'urbanisme  avant le début de la mise à

disposition  du public.  Le projet  de modification  sera  également  notifié  au maire  de Pont-l'Abbé.
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ArtiCle 3 : Il sera prOCédé à Une miSe à diSpOSltiOn Sur le pro7et de mOdlfiCatiOn simplifK!e du PLU

auquel seront loints,le  cas échéant, les avis des personnes publiques associées.

À l'issue de la mise à disposition du publig ce prolet,  éventuellement modifié pour tenir compte

des  avis  des  personnes  publics  associées  et des  observations  du  public,  sera  soumis  à

l'approbation  du conseil  communautaire

qrticle  4 : Le présent  arrêté  sera publié  sur  les sites internet  de la communauté  de communes  du

Pays  bigouden  sud et de la mairie  de Pont-l'Abbé

Article  5: Ampliation du présent arrêté  sera adressé  au préfet  du Finistère et à la mairie de

Pont-l'Abbé,  et transcrite  au registre  des arrêtés  de la communauté  de communes  du Pays

bigouden  sud.

APONT-L'ABBe,le"'J Mjll ?n14

Le président,

Stéphane  LE DOARÉ

Le président  certifie  sous  sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de cet  acte.

Informe  que le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès de pouvoir  devant  le tribunal  administratif

compétent (3, contour  de la Motte  - 35o44 RENNES)  dans  les deux  mois  à partir  de sa publication.  Il peut également

saisir  d'un recours  gracieux,  l'auteur  de la décision.  Cette  démarche  prolonge  le délai  de recours  contentieux  qui  doit

alors  être introduit  dans  les deux  mois  suivant  la réponse.  (L'absence  de réponse  au terme  d'un  délai  de deux  mois

vaut rejet  implicite).  Ce tribunal  administratif  peut  être  également  saisi  par  l'application  informatique

«Télérecours»  accessible  par le site internet  www.telerecours.fr  dans  un délai de deux  mois  à compter  de sa

publication.
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:i7 rue Raymonde  Folgoas Guillou
CS 82035
29122  PONT L'ABBÉ CEDEX
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EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS

Convoqué  parlettre  du :hg juin  2026, le conseil  de communauté  s'est  réuni  au siège  à PONT-L'ABBÉ  sous
la présidence  de Monsieur  Stéphane  LE DOARÉ,  président

Sont  présents  :

M Stéphane  LE DOARt,  président,

Mme Sonia BORDET,

Le jeudi25  juin  2026  à :i8 h oo.

M. Éric JOUSSEAUME, Philippe KERAËL,

M. David  LE BERRE, M. Yannick  LE MOIGNE,  M.  Christian  LOUSSOUARN,  Mme  Nathalie  PÉRON,

M Jean-LucTANNEAU,vice-président(e)s,

M Yves CANEVET,  Mme  Christine  CORFMAT,  M. Sylvain  COSNARD,  M. Pierrick  COTTO, M. Kévin  CRENN,

M Gilles  DELELIS,  Mme  Marie-Claire  DUPûNT,  Mme  Victoire  FOLGOAS,  M. Pascal  FRANCHET,

Mme  Murielle  GUIZIOU,  M. Yann  HIRIART,  Mme  Marie-Pierre  LAGADIC,  M. Anthony  LE BEC,

M. Didier  LE BLEIS, M. Loïc LE FUR, Mme  Catherine  LE FUR DEVINCK,  Mme  Brigitte  LE GALL-LE  BERRE,

M. Daniel LE PRAT, M. Hervé LE TROADEC, M. Jean-Daniel MAO, M. Johny MEUR, M. Laurent  MOTREFF,

Mme Carole ROPERT, M. Jean SCEBALT, Mme Nelly STÉPHAN, Mme Audrey STRUILLOU, conseiller(e)s

com  m u nautai  res.

Absents  excusés  ayant  donné  pouvoir  :

M Matthieu  BEREHOUC  à M Stéphane  LE DOARÉ

Mme  Nathalie  CARROT-TANNEAU  à M. Danie

LE PRAT

Mme  Sophie  COSSEC à Mme  Marie-Pierre  LAGADIC

M Ronan  CRÉDOU  à Mme  Nelly  STÉPHAN

Mme  Audrey  DI MARINO  à Mme  Marie-Claire

DUPONT

Absents  excusés  :

M Stéphane  DAOULAS

Assistent  également  àla  réunion  :

MmeValérieDRÉAUàM  LaurentMOTREFF

Mme  Laure  LEFEUVRE  à M. Christian  LOUSSOUARN

M. Gaétan  MARBLÉ  à M. David  LE BERRE

Mme  Christel  RIBEIRO  à M. Yves  CANEVET

MmesBÉDART,LOC'HetROPARS,MM  DUBOURG,GAUTHIER,PIMENTEL,LEBERREETPEREZ,agentsdela

collectivité

Secrétaire  de sÉ'ance  : Sonia  BORDET

Nombre  de conseillers  :

En exercice

Présents

Votants

Date  de la convocation  : îg  'uin  2026

Date  d'affichage  : ig 'uin  2026

Date  d'expédition  du rapport  : ig 'uin  2026
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 2S juin 2026 No Acte  : C-2026-06-2S-41
O_  : Modalités  de mise  à disposition  du dossier
de modification  simplifiée  no :i du  plan  local
d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé

Classification.
2.1-  Documents  d'urbanisme

Contexte

À la suite  de la procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du plan local d'urbanisme  de

Pont-l'Abbé,  une procédure  de modification  simplifiée  no :i a été prescrite  par  arrêté  du président  de

la comm  unauté  de commu  nes en date  d u 20  mai 2026,  afin  de procéder  à des rectifications  d'erreu  rs

matérielles  portant  sur  le règlement  graphique  et les orientations  d'aménagement  et de

programmation  (absence  de matérialisation  par le bureau  d'études  de l'ensemble  des secteurs

couverts  par des orientations  d'aménagement  et de programmation)

Le dossier  de modification  simplifiée  a ensuite  été notifié  aux personnes  publiques  associées

conformémentà  l'article  L.î53-4o  du Code del'urbanisme.

Modalités  de mise  à disposition  du public

L'article L.î53-47  du Code de l'urbanisme  prévoit  que le projet  de modification  simplifiée,  l'exposé
des motifs  et, le cas échéant,  les avis émis par les personnes  publiques  associées  sont  mis à la

disposition  du public  pendant  un mois, dans des conditions  lui permettant  de formuler  ses

observations.

Les modalités  de mise à disposition  du public proposées au conseil communautaire  du 25 juin 2026

sontles  suivantes  :

Dates  de mise  à disposition

La mise à disposition  du pu blic se déroulera  du I undi i3 juillet  2026 à g h oo au vend redi:i4  août 2026

à i7 h oo

Lieux  de consultation

Pendant  ce délai,  le dossier  sera  consultable

*  En version  papier  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  sis passage  de la levée

29120 Pont-l'Abbé, aux jours et heures habituels  d'ouverture  au publig  du lundi au vendredi
de 8 h 3o à 12 h oo et de :i3 h 3o à :i7 h oo

*  En version  numérique  sur  le site  internet  de  la CCPBS à l'adresse

https://www.ccpbs.fr/  et le site de la mairie  de Pont-l'Abbé  à
https://ville-pontlabbe.bzh/.

suivante

'ad  resse

Observations  et propositions  du public

Les observations  et propositions  du public  pourront  être  transmises  pendant  cette  période  :

*  dansunregistrepapiermisàdispositionauserviceurbanismedelamairiedePont-l'Abbé;

@ par courrier  envoyé  àl'adresse  suivante  : Mairie  de Pont-l'Abbé-service  urbanisme,  square

de l'Europe 29120 Pont-l'Abbé avec la mention « modification  simplifiée  no :i. du PLU de
Pon t-l'Abbé  » ;
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 25 juin 2026 No Acte : C-2026-06-25-41
C  : Modalités  de mise  à disposition  du dossier

de modification  simplifiée  no :i du  plan  local

d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé

Classification  :

21-  Documents  d'urbanisme

*  par mail à l'adresse  suivante  : plucommunaux(ccpbs.fr  avec  la mention  « modification

simplifiée  no :i du PLU de Pont-l'Abbé  ».

Àl'issue  du délai  de mise  à disposition  du publig  le registre  sera  clos  et signé  parle  président  de la

CCPBS.

Mesures  de publicités  et d'affichage

Un avis  précisant  l'objet  dela  modification  simplifiée  no :i du PLU de Pont-l'Abbé,leslieux  et heures

où le public  pourra  consulter  le dossier  et formuler  ses observations  sera  affiché  en mairie  de

Pont-l'Abbé  et au siège  de la CCPBS huit  jours  au moins  avantle  début  de la mise  à disposition  du

public  et pendant  toute  la durée  de celle-ci.ll  sera  également  publié  surles  sitesinternet  respectifs

etles  réseaux  sociaux  dela  commune  de Pont-l'Abbé  et dela  CCPBS

- Composition  du dossier

Conformément  à l'article  L.:i53-47  du Code del'urbanisme,le  dossier comprend :

*  lanoticedemodificationsimplifiée;

*  les avis des personnes publiques  associées prévues aux articles L.132-7  et 132-9  du Code de
l'urbanisme.

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'urbanisme  et notamment  ses articles L.:i53-36  et suivants, en vigueur  à la date de
prescription  dela  procÉ'dure  de modification  simplifiée  no:i du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Vu la loi no 2025-1129  du 26 novembre 202S de simplification  du droit de l'urbanisme et du
logement  et notamment  son article  :i ;

Vu le plan local d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé approuvéle  :i7 octobre  2017,  modifiéles  :ii  février
2020  et 12  février  2026 et mis à jourles  og février  2018,  04 août 2020 et o6 septembre  2021  ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du .î4 décembre 2021 portant modification  des statuts de la
communauté  de communes  du Pays bigouden  sud (CCPBS) et opérant  le transfert  en lieu  et place

des communes  membres,  dela  compétence  plan  local  d'urbanisme  au :i" janvier  2022  ;

Vu l'arrêté du président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden sud no A-2026-05-14 en
date  du 20  mai 2026 prescrivantla  procédure  de modification  simplifiée  noi du PLU de Pont-l'Abbé ;

Vu le dossier notifié  aux personnes publiques  associées en application  del'article  L.:î53-4o du Code
del'urbanisme;

Considérant,  en application  du IV de l'article  :i delaloi  de simplification  du droit  de l'urbanisme  et

du  logement,  que les dispositions  prévues  à cet article  ne s'appliquent  pas aux procédures

d'évolution  des schémas  de cohérence  territoriale  ou des planslocaux  d'urbamsme  en cours  à cette

date  ;
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COMMUNAU1t  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 25 juin 2026 No Acte  : C-2026-06-2S-41
 : Modalités  de mise  à disposition  du dossier

de modification  simplifiée  no _i du plan  local
d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé  ,

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

Considérant  dès lors qu'il convient  d'appliquerles  dispositions  des articles L.:i53-36 et suivants àla
procédure  de modification  simplifiée  noi du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Considérant  que la procédure  de modification  simplifiée  nécessite  la mise  à disposition  du public

du projet  de modification  simplifiée  du PLU pendant  une durée  d'un  mois,  conformément  àl'article

L :i53-47  du Code del'urbanisme.

Le conseil  communautaire,  après  en avoir  délibéré,  àl'unanimité,

accepte  de mettre  le projet  de modification  simplifiée  no i du PLU de Pont-l'Abbé,  l'exposé
des motifs  et le cas échéant,  les avis des personnes  publiques  associées,  à disposition  du
public  selon les modalités  définies  plus  haut  pendant  un mois  conformément  aux articles

Lî53-45  et suivants du Code de l'urbanisme,
décide  de procéder  aux publicités  et affichages  et àl'issue  dela  mise  à disposition  du pu blig

d'en  présenterle  bilan  en conseil  communautaire.

Pour  extrait  conforme,

Le :i'-'vice-président

Éric JOUSSEAUME
.S
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17  rue Raymonde  Folgoas Guillou
CS 82035

29122  PONT L'ABBÉ CEDEX
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EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS

Convoqué  parlettre  du :i8 septembre  2026, le conseil  de communauté  s'est  réuni  au siège  à PONT-L'ABBÉ

sous  la présidence  de Monsieur  Stéphane  LE DOARÉ,  président

Sont  présents  :

Le jeudi24  septem  bre 2026  à î8  h oo.

M Stéphane  LE DOARÉ,  président,

Mme  Sonia  BORDET,  Mme  Nathalie  CARROT-TANNEAU,  M. Philippe  KERAEL,  M David  LE BERRE,

M Yannick  LE MOIGNE,  M. Christian  LOUSSOUARN,  Mme  Nathalie  PÉRON,  vice-président(e)s,

Mme  Valérie  DRÉAU,  conseillère  communautaire  déléguée,

M.  Matthieu  BEREHOUC,  M. Yves  CANEVET,  Mme  Christine  CORFMAT,  M. Sylvam  COSNARD,

Mme  Sophie  COSSEC, M. Pierrick  COTTO, M. Ronan  CRÉDOU,  M Stéphane  DAOULAS,  M. Gilles  DELELIS,

Mme  Audrey  DI MARINO,  Mme  Marie-Claire  DUPONT,  M Pascal  FRANCHET,  Mme  Murielle  GUIZIOU,

MmeMarie-PierreLAGADIC,M  AnthonyLEBEC,M.DidierLEBLEIS,M.Lo'tcLEFUR(jusqu'àladéIibération

NoC-:>o,>6-og-:>4-o8),MmeCatherineLEFURDEVINCK,MmeBrigitteLEGALL-LEBERRE,M  DanielLEPRAT,

Mme Laure LEFEUVRE, M. lean-Daniel  MAO, M. Gaétan MARBLÉ, M. Johny MEUR, M. Laurent  MOTREFF,

Mme Christel  RIBEIRO, Mme Carole  ROPERT, M Jean SCEBALT, Mme  Nelly  STtPHAN,

Mme  Audrey  STRUILLOU,  conseiller(e)s  communautaires.

Absents  excusés  ayant  donné  pouvoir  :

Mme  Victoire  FOLGOAS  à Mme  Sophie  COSSEC

M Yann  HIRIART  à M Laurent  MOTREFF

M. Éric JOUSSEAUME à M. Stéphane  LE DOARÉ

Absents  excusés  :

M Kévin  CRENN

M Hervé  LE TROADEC

M Jean-LucTANNEAUàM  PascalFRANCHET

M LoïcLEFURàM.YannickLEMOIGNE(àpartirde

Assistent  également  àla  réunion  :

Mmes  BÉDART,  BALANEC,  LOC'H et ROPARS, MM DUBOURG,  GAUTHIER,  LE BERRE, PEREZ et PIMENTEL,

agents  dela  collectivité

Secrétai  re d e séan  ce : Yves  CAN EVET

Nombre  de conseillers.

En exercice

Presents 3g 38 au départ  de M LE FUR

Votants

Date  de la convocation  ' 2,,  septembre  2026

Date d'affichage  ' 24 septembre  2026

Date d'expedition  du rapport  ' 24 septembre  2026
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 24 septembre  2026 No Acte.  C-2026-09-24-14
C'  Modification  simplifiée  no _i du plan local
d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé  : bilan de la
mise  à disposition  et  approbation  de  la
procédure

Classification  :
21-  Documents  d'urbanisme

î.i  Contexte  dela  modification  simplifiée  et rappel  des étapes  de la procédure

À la suite  de la procédure  de modification  de droit  commun  no 2 du plan local d'urbanisme  de
Pont-l'Abbé,  u ne procédure  de modification  sim  plifiée  no i a été prescrite  par  arrêté  d u présment  de

la communauté  de communes  en date  du 20 mai 2026, afin  de procéder  à des rectifications  d'erreurs
matérielles  portant  sur  le règlement  graphique  et  les orientations  d'aménagement  et de

programmation  Ces erreurs  concernentle  règlement  graphique,  avec  l'absence  de matérialisation

parle  bureau  d'études,  del'ensemble  des secteurs  couverts  par des orientations  d'aménagement  et

de programmation  sectorielles, pourtant  toutes  comprises dans la pièce no 3 du PLU, consacrée aux
orientations  d'aménagement  et de programmation.  En outre,le  dossier  soumis  à enquête  publique
présente  bien  le règlement  graphique  et l'ensemble  des OAPinitialement  prévues

Le dossier  de modification  simplifiée  a ensuite  été notiTié  aux personnes  publiques  associées,

conformément  àl'article  L.î53-,.,o  du Code de l'urbanisme.  Dans ce cadre,la  chambre de commerce
et d'mdustrie  (CCI) métropolitaine  Bretagne  ouest  et le syndicat  intercommunautaire  ouest

Cornouaille  aménagement  (Sioca)  ont  émis  un avis  favorable  sans observations  particulières.

Les autres  personnes  publiques  consultées  au titre de l'article  L.i53-4o  du Code de l'urbanisme,  à
savoir  la prÉ'fecture  du Finistère,  le département  du Finistère,  la région  Bretagne,  la chambre  des
métiers  et de l'artisanat  du  Finistère,  la chambre  d'agriculture  et le comité  régional  de la

conchyliculture,  n'ont  pas émis  d'avis.

1.2  Rappeldesmodalitésdemiseàdispositiondupublic

Une délibération  du conseil communautaire  en date du 25 juin 2026 estvenue  défmirles  modalités
de mise  à disposition  du public  du dossier  de modification  simplifiée  no 1  du PLU de Pont-l'Abbé,  qui

s'est déroulée du lundi i3 juillet  2026 à g h oo au vendredi i4 août 2026 à i7 h oo.

Conformément  aux modalités  prédéfmies  par délibération  du conseil  communautaire,  elle a fait

l'objet  de diverses  mesures  de publicité  dès le vendredi3  juillet  2026 permettant  d'informerle  public

de l'oblet  de la procédure de modification  simplifiée  et des modalités de participation  sur les
différents  supports  et relais  de communication  dela  commune  et dela  communauté  de communes.

Pendant ce dé1a5 un dossier de mise à disposition  présentantles  différents  oblets  dela modification
qu'il  était  prévu d'apporter  au PLU de Pont-l'Abbé  a été tenu à la disposition  du public  (en

application  des dispositions  de l'article L.1S3-47 du Code de l'urbanisme), en version papier au
service  urbanisme  dela  mairie  de Pont-l'Abbé,  aux  jours  et heures  habituels  d'ouverture  des services

et en version  dématérialisée  surles  sites  internet  dela  CCPBS et dela  commune.

Les observations  et propositions  du public  pouvaient  être  transmises  pendant  cette  période  dans

un registre  papier  mis à disposition  au service  urbanisme  dela  mairie  de Pont-l'Abbé,  par  courrier  et

par mail À l'issue  du délai  de mise  à disposition  du public,  le registre  a été clos et signé  par le

président  de la CCPBS.

i.3  Bilandelamiseàdispositionetapprobationdelaprocéduredemodificationsimplifiée

La mise  à disposition  du public  a permis  de Taire connaître  le projet  de modiTication  simpliTiée  no 1

du PLU de Pont-l'Abbé  et d'appeler  à participer  au travers  des différentes  informations  partagées.
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil communautaire  du 24 septembre  2026 No Acte  : C-2026-09-24-14
: Modification  simplifiée  no _i du plan local

d'urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé  : bilan de la
mise  à disposition  et  approbation  de  la
procédure

Classification  :
2.1-  Documents  d'urbanisme

Néanmoins,  aucune  observation  n'a été formulée  dans le registre  papier  et par voie  postale  et
numérique

En conséquence,  il convient  de considérer  comme  favorable  le bilan  de la mise  à disposition  du

public.  En application  del'alméa  5 de l'article  L.i53-47  du Code del'urbanisme,  àl'issue  de la mise à
disposition,  le projet  de modification  simplifiée  est adopté,  éventuellement  modifié  pour  tenir
compte  des avis émis  et des observations  du public.

Àla  suite  des avis des personnes  publiques  associées  et dela  mise  à disposition  du publig  le projet

de modification  simplifiée  n'a pas été modifié  avant  son approbation.

En application de l'article L.Ï53-47  du Code de l'urbanisme, il convient pour le conseil
communautaire  de délibérer  sur le bilan  de la mise  à disposition  et sur l'approbation  du projet  de

modification  simplifiée  no :h du PLU de Pont-l'Abbé.

Au regard  de tout  ce qui précède  ;

Vu le Code général  des collectivités  territoriales  et notamment  ses articles  L.2121-29  et L S211-57 ;

Vu le Code de l'urbanisme  et notamment  ses articles L.i53-36  et suivants, en vigueur  à la date de
prescription  de la procédure  de modification  simplifiée  noî  du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Vu la loi no 2025-1129 du 26 novembre 202S de simplification  du droit de l'urbamsme et du
logement  et notamment  son article  i ;

Vu le schéma de cohérence territoriale  (SCOT) de l'Ouest Cornouaille  approuvé  le 21 mai 2015, dont
la modification  a été approuvée le 4 octobre  2021 et la révision a été prescrite le 21 mars 2023 ;

Vu le plan local  d'urbamsme  (PLU) de Pont-l'Abbé  approuvé  le :h7 octobre  2017, modifiéles  n  février

2020 et 12 février  2026, mis à jourles  g février  2018, 4 août  2020 et 6 septembre  2021 ;

Vu l'arrêté  préfectoral en date du i4 décembre 2021 portant  modification  des statuts de la
communautÉ'  de communes  du Pays bigouden  sud (CCPBS) et opérant  le transfert  en lieu et place

des communes  membres,  dela  compétence  plan  local  d'urbanisme  au 1'-'  janvier  2022  ;

Vu l'arrêté  du président  de la communauté  de communes  du Pays bigouden  sud no A-2026-05-14  en
date  du 20 mai  2026 prescrivantla  procédure  de modification  simplifiée  no :î du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Vu les avis des différentes  personnes  publiques  associées  consultées  ;

Vu la délibération  du conseil  communautaire  no C-2026-06-25-41  en date du 25 jum 2026 définissant
les modalités  de mise  à disposition  du dossier  de modification  simplifiée  no :i du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Vu la mise à disposition  du public qui s'est déroulé du lundi î3 luillet  2026 à g h oo au vendredi
:h4 août  2026 à i7 h oo,

Vu l'avis  favorable  émis  par la commune  de Pont-l'Abbé  sur la modification  simplifiée  no :h du PLU

par délibération  du conseil  municipal  no 2026-127  en date du 22 septembre  2026,
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COMMUNAUTÉ  DE COMMUNES  DU PAYS BIGOUDEN  SUD

Conseil  communautaire  du 24 septembre  2026 No ACte : C-2026-09-24-14
' Modification  simplifiée  no _i du plan local

d"urbanisme  (PLU) de Pont-l'Abbé  bilan de la
mise  à disposition  et  approbation  de la
procédure

Classifi  cation
2.1-  Documents  d'urbanisme

Considérant,  en application  du IV de l'article  i de laloi  de simplification  du droit  de l'urbamsme  et
du  logement,  que les dispositions  prévues  à cet article  ne s'appliquent  pas aux procédures
d'évolution  des schémas  de cohérence  territoriale  ou des planslocaux  d'urbamsme  en cours  à cette
date  ;

Considérant  dès lors qu'il convient  d'appliquer  les dispositions  des articles La53-36 et suivants du
Code del'urbanisme  àla  procédure  de modification  simplifiée  no :i du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Considérant  qu'il  convient  de tirer  le bilan  de la mise  à disposition  du public  de la procédure  de
modiFication  simplifiée  no :i du PLU de Pont-l'Abbé  ;

Considérant  le projet  de modification  simplifiée  no :h du PLU de Pont-l'Abbé  annexé  à la présente

délibération  etses  annexes  :

bilan  dela  mise  à disposition  du public  ;

pièces  du  PLU modifiées  (rapport  de présentation,  règlement  graphique,  orientations
d'aménagement  et de programmation)

Le conseil  communautaire,  après  en avoir  délibéré,  avec  UNE voix  CONTRE de M. Yves CANEVET, et

UNE ABSTENTION  de Mme  Christel  RIBEIRO,

tirele  bilan  dela  mise  à disposition  du public  (bilan  annexé  àla  présente  délibération)  surle

projet  de modification  simplifiée  no 1  du PLU de Pont-l'Abbé,

approuve  la procédure  de  modification  simplifiée  no i  du  PLU de  Pont-l'Abbé  telle

qu'annexée  àla  présente  délibération

Pour  extrait  conforme,

Le président
Stéphane  LÉ DOARÉ  g

l PAYS BIGOUf

2nistèï

Conformément  aux articles  R.1S3-20 à R1S3-22 du Code de l'urbanisme,  la délibération  fera l'objet  d'un
affichage  au siège de la CCPBS et en mairie de Pont-l'Abbé  durant  un mois En outre, une mention  de cet
affichage  sera insérée en caractères  apparents  dans un journal  diffusé  dans le département.  Elle sera
également  publiée  surle  siteinternet  de la CCPBS

Conformément  àl'article  L.1S3-23 du Code de l'urbanisme,  le plan local d'urbanisme  modifié  susvisé portant
sur un temtoire  couvert  par un schéma  de cohérence  temtorial  approuvé,  sera exécutoire  dès lors qu'il aura
été transmis  àl'autorité  administrative  compétente  de l'État  et publié  surle  portail  national  de l'urbamsme

La modification  approuvée  pourra  être consultée  par le public  surle  site internet  de la mairie  de Pont-l'Abbé
et en mairie  de Pont-l'Abbé,  aux jours  et heures habituels  d'ouverture
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:i. LA MISE  À DISPOSITION  LORS  DE LA MODIFICATION  D'UN  PLAN

LOCAL  D'URBANISME

ï.ï.La  procédure  de modification  simplifiée  d'un  Plan Local  d'Urbanisme

Àla  suite  de la procédure  de modification  de droit  commun  no:ï du plan  local  d'urbanisme  de
Pont-l'Abbé,  une procédure  de modification  simplifiée  no:i a été prescrite  par arrêté  du

président  de la communauté  de communes  en date  du 20 mai 2026, afin  de procéder  à des

rectifications  d'erreurs  matérielles  portant  sur le règlement  graphique  et les orientations
d'aménagement  et de programmation  (absence  de matérialisation  par  le bureau  d'études  de

l'ensemble  des secteurs  couverts  par  des orientations  d'aménagement  et de programmation)

Le dossier  de  modification  simplifiée  a été  notifié  aux  personnes  publiques  associées

conformément  àl'article  L. i53-4o  du Code de l'u rbanisme.

L'article  L :i53-47  du Code de l'Urbanisme  précise que « Le projet  de modification,  l'exposé de
ses motifs  et, le cas échéant,  les avis  émis  par  les personnes  publiques  associées  mentionnées

aux artides  L. î3»-7  et L. 132-9  sont mis à disposition  du public  pendant  un mois, dans des
conditions  lui permettant  de formuler  ses observations».  Il dispose  également  que «fes
modalités  de la mise  à disposition  sont  précisées,  selon  le cas, par  l'organe  dèlibérant  de
l'établissement  public  compétent,  dans  un délai  de trois  mois  à compter  de la transmission  à

l'établissement  public  du projet  de modification  simplifiée  lorsque  celui-ci  procède  de
l'initiative  du rnaire  d'une  commune  membre  eû ne  porte  que  surson  territoire,  ou parle  conseil

municipal  et portées  à /Cl connaissance  du public  au moins  huit  jours  avant  le rMbut  de cette
mise  à disposition  ».

A l'issue de la mise à disposition,  en application  de l'alinéa  5 de l'article  L.i53-47  du Code de
l'Urbanisme,  «le  président  de l'établissement  public  ou le rnaire  en présente  le bilan  devant
l'organe  délibérant  de l'établissement  public  ou le conseil  municipal,  qui  en rMlibère  et  adopte
le projet  éventuellement  modifié  pour  tenir  compte  des  avis  émis  eù des  observations  du public

par  rMlibération  motivée.  Lorsque  le projet  de modification  simplifiée  procède  d'une  initiative
du rnaire  d'une  commune  membre  eû ne porte  que  sur  le territoire  de celle-ci,  le bilan  de la mise

àdispositionestprésentéparcernairedevantl'organerMlibérantdel'établissementpublic,  qui

rMlibère  sur  le projet  dans  les trois  mois  suivant  cette  présentation  ».

1.2.  Les modalités  de mise  à disposition  définies  par  délibération

Par délibération  n" C-2026-06-25-,,1  en date du 2S juin 2026, le Conseil communautaire  a décidé
de mettre  à disposition  du publicle  projet  de modification  simplifiée  noî  du PLU de Pont-l'Abbé
et d'en  fixerles  modalités  suivantes  :

'r  Ledossierseramisàdispositiondupublicdulundi:i3juilletàghooauvendredi:i4août
2026 à 17 h oo, en version numérique  surles  sitesinternet  de la mairie  de Pont-l'Abbé  et
de la CCPBS et en version  papier  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé  (sis

passage de la levée 29120  Pont-l'Abbé), aux jours et heures habituels  d'ouverture  au
public  (du lundi au vendredi  de 8 h 3o à 12  h oo et de :i3 h 3o à 17 h oo) ;

Possibilité  surla  période  du î3 juillet  au î4  août  2026 de communiquer  des observations
et/ou  propositions  surle  projet  de modification  sur  un registre  papier  dédié  tenu  àla
disposition  du public  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  par courrier
envoyé  à la mairie  de  Pont-l'Abbé  et  par  courrier  électronique  adressé  à

Modirication  simplifu:e  noï du Plan Local  d'Urbamsme  de Pont-rAbbé  - Bïlan  de I.:i mïse  à dispositïon
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>  Insertion  d'un avis de mise à disposition  du public  sur le site internet  de la mairie  de
Pont-l'Abbé  et sur  celui  de la CCPBS et surles  réseaux  sociaux  dela  mairie  de Pont-l'Abbé
et ceux  dela  CCPBS,

>  Affichage  d'un  avis de mise  à disposition  du public  àla  mairie  de Pont-l'Abbé  et au siège
de la CCPBS.

Modirrcatïon  simplifiée  noï  du Plan Loral  d'Urbanisme  de Pont-rAbbé  - Brlan  de la mise  à disposition
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2. LA MISE  EN ŒUVRE  DES  MODALlltS  DE MISE  À DISPOSITION

2.1.  Un dossier  d'information  et  un registre  d'observations  en mairie

Un dossier  de présentation  dela  procédure  de modification  simplifiée  noî  du PLU a été mis àla

disposition  d u pu blic au service u rbanisme  dela  mairie  de Pont-l'Abbé  à parti  r d u î3  juillet  2026,
aux jours  et heures habituels  d'ouverture  au public  du service (du lundi au vendredi  de 8 h 3o à
12 h oo et de :i3 h 3o à 17 h oo) Ce dossier  était  accompagné  d'un registre  papier  permettant  à
chacun  de formuler  des observations  Toute  personne  intéressée  pouvait  également  formuler
ses observations  et propositions  par voie postale  et/ou par courriel.

Conformémentàl'article  L î53-47  du Code del'urbanisme,le  dossier  mis à disposition  du public
était  constitué  '

>  De l'arrêté  no 2026-05-14 en date du 20 mai 2026 du président  de la CCPBS prescrivant  la
modification  simplifiée  noî  du PLU de Pont-l'Abbé  ;

> De la délibération  no C-2026-06-2S-41 du conseil communautaire  de la CCPBS en date du
2S juin 2026 fixant  les modalités  de la mise à disposition  du public du projet de
modification  simplifiée  noî du PLU de Pont-l'Abbé  ;

>  Des avis des personnes  publiques  associées prévues aux articles  L. 132-7  et L. 132-9  du
Code  del'urbanisme,

>  D'unenoticedeprésentationdelamodificationsimplifiée;

>  Des pièces  du PLU modifiées  dans  le cadre  du projet  de modification  simplifiée  no :i
(règlement  graphique  et OAP)

:>.,i.L)affichage  public

Plusieurs  mesures  d'affichage  (avis  de mise  à disposition  au formatA:q)  ont  été mises  en place

sur le territoire  communal,  à partir  du 2 juillet  2026, afin  d'informer  la population  du
déroulement  de la mise  à disposition  : hall d'entrée  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  siège  de la

CCPBS, service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  centre  culturel  Le Triskell  et halles  de
Pont-l'Abbé

Modïrrcation  simplifiée  noî du Plan Local  d'Urbanrsme  de Pont-rAbbé  - Bilan  de la mise  à dispositïon
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o> Avis  de mise  à disposition  utilisés  dans  les divers  lieux  d'affichage

PONî=L  ABBE
Pont'n-Abad

Communauté  de communes  du Pays bigouden  sud

Procédure  de modification  simplifiée  noî  du PLU de Pont-l'Abbé

Avis  de mise  à disposition

du public

Du lundi :t3 juillet  au vendredi  :î4
août  2026

La pmcédute  de :nodihcat:on  simplifiée  n'ï  a eté pïescnte  pa+ arrêïé  du pïésident  de la communauté  da communes  en date du .!û mai
:io:i6, afin te  procéder a des nectihcatiûns  d'pneuïs  matériplles  pûrtant  surlE)  i'èglpmenT  graphique  etles  oripntatiüns  daaménagement et

de pïogrammation  labsence de ma!eïialisaïion  de 1aensern51e des secteurs couveïts par des oïientations  daamenagement et te
progïammaUon)du  PLU

Le dossier de mûdihcatiûn  simplifiee  a ensuite éte notifié  aux peïsonnes publiques  associees cûnfûrrïement  :a I aïticle  L ï53-z,o du Code
del'urbamsmp  Lesavisïendussont1omtsaudossierdemiseàdisposmon

ia mise a disposmon  va se derouler  dulu  ndi :i3 } uillet  2ü26 à oghoo  au vend  redi  i4 août  2026 à î7hûü

lllil4il1l'1lli44dl44#lNlil411l*Jil

Pendant cette periode les pieces constituantle  dossier de modi fication  si mpliTiee n"î  d u PLU de % n t-l'Abbé, ai nsi que les avis émis paï les
oeïsonnes pübliquesassociées  semnttenusadispositiün  du oublic

En versiün  papier  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  sis passage de la I.=vee 2C)1!O Pont-l'Abbe aux lours et heures
d'ouvertuïe  au oublic, du lundi au ïiendredi de 8h3û a uhoo  et de ï3h3o a ï7hoo

En version  numérique  Sur leS SitE!S internet  de la CCPBS à l'adr'sse  saiVante - ;l-  '-':l-'.  Zji-:  l'et  de la mairie  de %nt-l'Abbé
a l'adtesse  I > - .' If) Jti I l.. r:)t!  .iil.

lffl!'IlllllI4li4'H'!'!1'-ll'm'l'Xërt'N('1lLatI4'li'

L.=s ûbservations  et propi:sitions  du public pourïont  étte !ransmises  pendant  cette pénode

- Dans un registre  papier  mis a disiiositiür  au seïvice urbamsme de la rnanie de Pont-l'Abbe aux lûurs et heures d'ouverture  au
public

Par courrier  envüyé a l'adïesse suivante Mame de Pûnt-laAbbe-s=rvice  uibamsme  Sqliare del'Euïope  291.!û Pont-laAbbe avec la
mention  ti modihcation  simplihee  naidu  PLU de Pontl'Abbe  -)

- Par mail àl'ad  ïesse suivante  i il'ar  - -  -.« J a.»« :(:.  s avecla men ïion ii modification  sim pli hee naü du PLU de Ponï-l'Aübe -)

.A i'issue de la mise a disposi;iûn  le pïésident  de la CCPBS présenteïa le bilan devanï  le conseil cüïmunautaire  qui adoptera, qaï

de1i5t'raîion  moCiVeelê pïOlet eVe(ïuellementmodifie  DOuïtemr  Compte des aviS émiS eï deS ôbSt'rvatb)nS du puüliC

Modiruation  simplifiée  n"î  du Plan  Local  d'Urbanrsme  de Pont-rAbbé  - Brlan  de la mïse  à dispositïon
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o> Affiches  présentes  dans  les différents  lieux  d'affichage  de Pont-l'Abbé

Mairie  de Pont-l'Abbé Siège  de la CCPBS

Service  urbanisme  de la mairie  Centre  culturel  Le Triskell

Modirrcation  srmpHfu:e  n":i du Plan  Local  d'Urbanisme  de Pont-rAbbé  - Bilan  de la mise  à disposition
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Les halles

».3.Lacommunication  numérique

La communauté  de communes  du Pays bigouden  sud et la commune  de Pont-l'Abbé  ont  mis  en

place  des informations  dédiées  à la mise  à disposition  du public  relative  à la modification

sim plifiée noî d u PLU su rleu r sitei  nternet  dèsle 3 juillet  2026. Cesi nformations  ont ensuite été
complétées  parla  mise  enligne  du dossier  de mise  à disposition  à partir  du :io juillet  2026.

Les réseaux  sociaux  de la CCPBS et de la commune  ont  également  été mobilisés  avec  des
publications  dédiées  au déroulement  dela  mise  à disposition.

MorHficatïon  simpNfiée  n":r du Plan  Local  d'Urbamsme  de Pont-rAbbé  - Bilan  de la mïse  à dïspositïon
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o> Une actualité  dédiée sur le site internet  de la CCPBS (03/07/2026)

https.//www.ccpbs  fr/procedure-de-modification-simplifiee-nî-du-plu-de-pont-labbe-,>/

Combnt  LeGuilvir«  Ile-ïuthy Ltickut7  %imarcah  olobannalec-Lesconil

Dlomeur  Rnt-l'Abbé  Saint-Jean-Tmlimon  'neffiagat  Tïeguennec  Tremecc :ffi W

CC!)BS PROJETS ACÏuALlÏÉ SERVICES TOURISME

Actus  ( ï 25

Cüncours  photüi  2

î  Amenagement  (90)

i  AquaSüd  [48

J.û  t15

ii  »iîedias (24)

s 0-iobilites  ft

i  Publicanüns  (19)

e maasa2TrP

0 l'%quettpi  Ëaui

Oapt.crts  üacttvites

Randünnée  ll

Rbbriques  (4  17)

Procédure  de modification  simplifiée
nol  du PLU de Pont-l'Abbé

AQllASllû  nËCHË'ÏS

E-SERVICES

Ë

*  '  *  offres

!W!  d'emploi

m
LaIOr'  ë'51

é: aJanN3S pLO}et:
Avis de mise à disposition du pubHc - du lundi 13 SecheÏ=e-  ,epa,Sbi6üu,e,

!  -
juillet  au  vendredt  14  août  2026  -  "d  place "'  "=

La procéduïe  de mûdificatiûn  simplifiée  n'  I a éte  prescrtte  par  arrêté

du president  de la cümmunauté  de cüinmunes  en date  du 20 mai 2026.

afin  de piocédei  a des ïectiflcations  d'eneurs  maténell=s  portant  suï le

règlement  gi aphique  et les rinent:itions  d ' anï=nagement  et  de

pïügi  ammation  (absence  de maténalisatiün  de l'ensemble  des sei:teui  s

cücivei  par  des oiientations  d'aménagem=nt  at de programmation)  du

PLU

4vant  l'approbatiün  du pno)et  de modification.  le Cüde  de l'urbanisme

orevoit  une mise  a -üsition  du nublic  du düssiei  de modification  :ifin

hüïaiïes  de dechéte*ies

Modification'ÀmpMée  n"-i du Plan Local  d'Urbanôsme  de Pont-rAbbé  - Bilan  de la mise  à disposiUon
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D«het;  %

Eau  S4

Eccnomie

En{  In)rinemen(  I '  S

i 4Ôtt

Agenda  des manifestattons

Aquasud

4t=herx  Annnatiüni

:ünSe!l  Côn'imur  autatÏe

9ardo+inees

prograrni'i'iatiûn  (absence  de matériatisatiün  de I 'ensemble  des secteui  s

couverts  par  des orientations  d'amenagement  et  de progr:immation)  du

ÊLL .

Avant  l'appiobation  du piület  de n'iodificatiün.  le Code de l'urbanisme

de peimettre  (ILUX habitants  de prendie  connaissance  du projet  et de

déposer  des observatiiœns  et prûpositions.

Cette  ii'iise  à disposition  va se dérouler  du lundi  aD juillet  2026  à 9 h au

vendredi  j4 août à ï7 h. ,  seci-eïesse  - çe  Pays bigouden

'i'ague  de cha+euÏ : adtlptakion  de

hürairei  je  dechetenes

L5aalu,t"riqaudee:fa3ljuû(pa[eC(TI-elFaebsl)n

Où consulter  le dossier  ?

Pendant  cette  penode,  les pieces  cünstituant  le dûssier  de modificaciûn

simplifiee  n- T du PLU de 4'ont-1'Abbé,  ainsi  qtie  les avis émis  par les

personnes  publiqües  associées  seiont  tenus  à dispositiûn  du public.

i  En iiaeisicn  papier  au service  urbanisme  de la maii'te  de Porit-laÀbé.

sis passage  de la levée  29'120 $nt4Wibé  aux  )ours  et  heures

j'ouverture  (ll1 püblic.  du lunOi  aü aiendiedi  de 8 h 30 a 12 h et  de 13

h 30 :i 1 7 h.

En versiûn  numéi'filue  sur les sites intemet  de la CCPBS a l'adiesse
hrtps:/  Avww.ccpbs.fi  / et  de la mairie  de Pont-laAbbé  a l'.idiesse  :

https:'hSlle-pontlabbe.bzh  r.

Comment  déposer  des  observations  et

propositions  ?

te[le.res  cek eLe

Delibeïaticri  du buieau
cümmunautaire  du 16/iJ712ô26

Deliberaticri  du bureau
cütnmunaukaire  du I6'ü7i2ü26

À Sechete:.ie !e P31: bigouden
sii  iud piaCe en alette  iemctcee

?endant  tûute  la duree  de la nuse  à disposition  du public  du düssier.

chacun  pûurra  consigner  eventuelleinent  ses obseri:itiiins  et

propüsicio115  :

Dans on registiti  papier  mis i dispüsitiün  :lu ser4ce  urbanisme  de la

m.airie  d= Pünt-l'.û.bbé  aux  jüurs  et heures  d'üuyertuie  au pubtic  :

Par cûunier  envoyé  à laadresse  su+iante  : tAairie  de Pünt-l'jibbe  -

seriaice  uibanisme,  squ:ire  de l'Eurüpe  29120  Pont-laAbbe  aVeC la

rnention  r modification  simplifiée  na I du ?LlI  de Pont-L'Abbe  - :

Par mail  a laadresse  suivante  : plucürnmunautKccpbs.fi  aoiec la

rnentiûn  a mcdification  sirnpltfiée  na l du PLU de Pont4'Abbé  a.

A l'issue  de la mise  a disposition,  le çirésident  de la CCPBS presenter:i  le

bilan  dev:int  le œnseil  cümmunautaire  qui  adopteia,  par  delibeiation

mûtivee  le pio)et  éitentuellernent  rnodifie  pûui tenii  con'ipce  des aaiis

érnis  et  des obsei'vations  du public.

L ien  téléchargement  :

i  Dossteï  de rmse  a disposi5on  du public

Modificatïon  simpliriée  n"ï  du Plan  Loral  d'Urbamsme  de Pont-rAbbé  - BNan de la mise  à rHsposition
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/a. UneactuaIitédédiéesurlesitedelacommunedePont-l'Abbé(o3/o7/:>o:>6)

https //ville-pontlabbe.bzh/procedure-de-modification-simplifiee-nî-du-plu-de-pont-labbe-»/

knt-  'n-Abüd

36iic  v â i (l

Avis  de mise  à disposition  du  public  - du lundi  î3  juillet  au vendredi  14  aoÛt  2026

La otiicéduie  de modi+ication  :imülifiée  na 1 a été  pteîcïite  paT at'ête  dll  piesident  dela  Cômnïbnab)é  Cle

tûniîunei  en  date  du  o  ;nai  21)26.  aTin de  prccedet  a des  rectiiicatiûns  d'etaeriïs  maténelles  ooîant  :ut  e

reg.ement  gîapl'nqu=  et  les o+ientatiûns  daüénage'nent  et  de  +iiügram'nalion  (aoïence  de  maieiiansaiion  de

e:i:emb  e de:  :edeuts  couveit:  par  des  oïieiitatioiis  d'amenage"nent  et  de  ttoqtam.ïiatioiit  du  PLu

I'l1 a'1t  I a::p+ôbati()fT  dll  p'ôlet  %  modificaliün  le Cllde  dê  l'UTbalîlSê  pTêV()it  Lne  m15ê  B di!-Oll:itiün  [lu pUb  IC d'

doxsie<  de  madificaticn  aaiin de üemîettte  aux  habiatatl[S  de ptendre  Cü'lnal:ïBnCe  dL' g+ûlei  et  de  depûseÏ  de:

üb:etvation:  et piocositiüns

C#tte  nX!e  3 alispo=ition  Va Se detOU  e+ du  lundl  13  lulllet  2C126 à ghOO  au  vendïedl  14  aüÛt  à 17h[)0.

Où  consulter  le dossier  ?

El1îe"SlônpaôleTtluSel'llCellTb8(lla-"nedelaalIie(iePOlTht-lA55e,SI:-I)aSSagedeJeVee2912üPôë!-A55e

aU>. lOllr;  e( lîeliteS  d (lll'ie"fUTe  all  puolic,  Cffi ILîdi  au Vendredi  de '11130  â 12110(i  ëï  Cla' 13113ü è 17 IOô

Pcït-iAtiüeàlatite:xe  httc=}+ville-pont'aübeü:h/

Comment  déposer  des observations  et propositions  ?

Pendant  (üule  la dUaëê  dëla  '}1i:e  a diSpCS41ô  I  dL pL51:C  du dô:Slê+  Ca1aCln  pClltaa  cOnsignei  eVentLe'  eT'nen(  :eS

ob=et'iatiûns  et ,iiûcci'.iticn:

@ Dans  ul1 leg  I:kl  e papi  e'  l'nl;  ô dlSposltiôn  9u :e'VICe  u'oaltlïme  de la naai+ie  d e % 1[- Arite auX  iClul  S ei neuT5

d'üu'ieitr  te  au public.

'  Paa CûuTTF!t  enVô}  e a I a(fte'sïe  :L  l'i  Bnte  MaFle  de  Pon!-l'A»be  - S ei'iilc=  llfbanlsrne  aaquate  Clê ' EUTôpe  2Q120

Pci-it-l'Abûe  avecl  a m entiün.  ïiodi"icat'  on siïi  pli+iee  nai  du  PLU  de Pôl1  t-l Aboe

'  Paa m-ll  a Iatb  e';Se  SL i'fame  plLCOm  'nbnaux@cczb:fa  avec  la âTelïtlôn  ' TnDdfflCâilü  'l :imclifiee  I1al du  oLU  de

P(!nt-l  Ab'e

AUTRES  ACTUALIÏÉS

Expûsitiûn  photogtapFm)ue  en plein  air

Fei  nytute  partielle  =ertice  Citûyennete  le

2 septembïe

Du lundi 24 au leudi 27 aoui -

debroussaillage  de  vtime

Balades  guidees  hiçjûïiques  dans  Pont-

l'Abbe

Lûgement  La ville  propose  une  cûlocation

en  tentTe-V:lle

Chifûutoui  rios  couïs  d'ecüle  se

renw=ntent

Modi!iCatiün  de  cuculaîion  fut!  du  CITâteaU

Modïficatron  simpNfiée  n"ï  du  Plan  Loca/  d'Urbanisme  de  Pont-rAbbé  - BNan  de I.,i mise  à disposrtïon
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Comment  dèposer  des  observations  et  propositions  ?

Perdaiit  touie  la duiee  dela  mi:e  a diipo:itio'î  du public  dr. do::ier  chacbn  pou+ta consignet  e»entbe"emeït  ses

ob=eï'îationï  et üiootiiitionï

'  D'ana- UIT teg  l'-tTe p apie'  ml;  a dia-p OSitiôl1 aU ;ëaVlC e kIT5 a l1l; n- e de la m tlll le de P Ont-l -lbbê  -l lï  I(llTa- et lieureas

d ûuvertue  au public

@ Ptl'  coumer  envoye  al  ad reS:e  S biv3n(e  r-laule  de F oit-l  A.übe - S etVICê u f5 anlï  m e. ïqliaae  d e 'Eu  TOl)I: 2Q120

Pôl1t-i Abôë  ayeC la iTëtitiûn  - modificatiün  sniipliTiee  rlr  dll PLU de %nt-l  AbC e

* P3ff ma  i' a Ia dte;ae  sbiyante  pl bctn'nmbnaux@ccpbs  la avec la mention  . m üdiiica+iü.i  :imoi  iTiee nl  du ?LU de

%nt-i  Abt+e

A iî;xhie  tlela  mice  a di:püsniüii.  ie president  +!e 'a CCPBS ciesenieia  le bilan  devaïi  le ron:eil  cümmbnauiaiïe

qui adocie'a  par  deiibeiatiûii  iùotivee  le p:üet  eventueliemeïL  müdifie  püu+ teain conapte  d=  a'iis  emi:.  et de':

ob:ervations  dr. publii

Lien de téléchargeinent  ' Dûssier de i'nise a disposition  du public

Chifûutüu+  nos couis  d ecüle  :.e

Modification  de atculation  rue du Chmeau

L Ete a Ponll'Abûe

La Ville  de Pont-l%be  tec+uie  un(el

apprenti  mec=nicien  automobile  (F/Hl

CTedit Viô"lëtte  DlTû'ü  Pünt-lAbbe  [D E Cleaet La ville  de Pont-l'Abbe  recrute  un chet

d'equipe  bâUment  specialite  electricien

a%. DespubIicationssurlesréseauxsociauxdelaCCPBS(o3/o7/:zo:z6)

https'//www.i  nstagram.com/paysbigoud  en/?hl=fr

Sécheresse

le  Finistère  passe  en  alerte

lidll'M'l4il4?hlll0lililllillN1ll

Pûlder.  ûrn

zone  humide

rendezvûus  nature

6 au u  luillel

Modirication  simpliriée  n"ï  du Plan  Lo«al  d'Urbanrsme  de Pont-rAbbé  - Bilan  de la mise  à disposition
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/www  facebook.com/paysbigoudensud/?locale=fr  FR

11:45
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Un avis  sur  le PLU de Pont-l'Abbé  ?

Une  modification  simplifiée  est  en cours  : elle

corrige  des  erreurs  matérielles  sur  le règlement

graphique  et les orientations  d'aménagement,

sans  changer  les équilibres  du document.  Le

dossier  est  consultable  du 13 juillet  au 14 août

2026  : en mairie  (service  urbanisme,  passage  de

la Levée)  ou en ligne  sur  ccpbs.fr.

Vos  observations  sont  à déposer  avant  le 14 août,

17 h : sur  le registre  en mairie,  par  courrier  (Mairie

de Pont-l'Abbé  - service  urbanisme,  square  de

l'Europe)  ou par  mail  à plucommunaux@ccpbs.fr.

Plus  d'informations  sur  :

https://www.ccpbs.fr/procedure-de-modification

-simplifiee-n1-du-plu-de-pont-labbe-2/

#paysbigoudenscid

0  En savoir  plus
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Ville  de Pont-laAbbé

[PLU  - Procédure  de modification  simplifiée  no1 ]

- Une  procédure  de modification  simplifiée  du

PLU de Pont-l'Abbé  a été  prescrite  par  arnêté  du

20 mai  2026  afin  de procéder  à des  rectifications

d'erreurs  matérielles  portant  sur  le règlement

graphique  et les orientations  d'aménagement  et

de programmation  du PLU.

W  Vous souhaitez consulter et émettre des
observations  sur  le projet  de modification  du

PLU ?

Après  en avoir  pris  connaissance  sur  les sites

internet  de la CCPBS  et de la commune,

rendez-vous  au service  urbanisme  de la mairie  de

Pont-l'Abbé  pour  donner  votre  avis  sur  le registre

de mise  à disposition  prévu  à cet  effet,  ou

adressez-nous  vos remarques  par  courrier  à la

mairie  (mairie  de Pont-l'Abbé  - service

rirbanisme,  square  de l'Europe  29120  Pont-l'Abbé)

ou par  courriel  à plucommunaux@ccpbs.fr.

6Retrouvez  toutes les informations sur notre site
internet  en suivant  ce lien :

https://ville-pontlabbe.bzh/procedure-de

- modification-simplifiee-n'l-du-plu-de-pont

- 1abbe-2/
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3. LA CONCLUSION ET LE BILAN DE LA MISE A DISPOSITION

3.ï.  Les observations  du public

Al'issue  dela  mise  à disposition,  aucune  remarque  ou proposition  n'a  été  enregistrée,  ni dans
le registre  papier,  ni par  messagerie  électronique  ou courrier.

3.2.  Conclusion

L'ensemble  des mesures  de mise  à disposition  du public  annoncées  dans  la délibération  du

conseil communautaire du 25 luin 2026 ont été mises en œuvre durant le déroulement de la
mise  à disposition  du dossier  de modification  simplifiée  no:i du PLU de Pont-l'Abbé,  à savoir  :

> La mise à disposition  du public d'un dossier  du :i3 juillet  au î4  août 2026, en version
numérique  surles  sites  internet  de la mairie  de Pont-l'Abbé  et de la CCPBS et en version
papier  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,  aux  jours  et heures  habituels

d'ouvertureau  public;

> La possibilité  sur la période du î3 juillet  au 14 août 2026 de communiquer  des
observations  et/ou propositions  sur le projet  de modification  sur un registre papier
dédié tenu  àla  disposition  du public  au service  urbanisme  de la mairie  de Pont-l'Abbé,
par  courrier  et par  courrier  électronique  ;

>  L'insertion  d'un  avis  de mise  à disposition  du public  surle  site  internet  de la mairie  de
Pont-l'Abbé  et sur  celui  de la CCPBS, surles  réseaux  sociaux  de la mairie  de Pont-l'Abbé

et ceux  de la CCPBS ;

>  L'affichaged'unavisdemiseàdispositiondupublicàlamairiedePont-l'Abbéetausiège

de la CCPBS.

La mobilisation  d'autres  lieux  d'affichage  (centre  culturel  Le Triskell  et halles  de Pont-l'Abbé)
afin  de faire  figurer  un avis  de mise  à disposition  a également  permis  d'informerla  population

surle  déroulement  de la mise  à disposition  du public  du projet  de modification  simplifiée  noî

dU PLU.

La mise  à disposition  du public  a donc  permis  de faire  connaître  le projet  de modification

simplifiée  noî du PLU de Pont-l'Abbé  et d'appeler  à participer  au travers  des différentes

informations  partagées  Néanmoins  aucune  observation  n'a été formulée  dans  le registre
papier  et par  voie  postale  et numérique.

Vu pour  être  annexé  à la délibération  du 24 septembre  2026,
Pour  extrait  conforme,

Modificatïon'sjmpIifiée  noy du Plan Local  d'Urbamsme  de Pont-l'Abbé  - Bïlan  de la mïse  à disposition
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